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EXA/-iEjj I:T EVALUATION DES PROGRES ACCOI'iPLIS DANS LE S':!'JS DI;S BUTS
ET OBJECTIFS DE LA m:UXIEME D :CENNIE DU DEVELOPPEr,1ENT

Role des commissions region&les danE 1 'operation d'examen et d'evaluatio~}j

1. Dans Ie cadre de l'examen et de l'ev~luation prevus dans la Strategie
internationale du developpement et la Strategie de 1 'Afrique pour Ie develop­
pement durant les annees 70, Ie seor,;tariat devai t se ('mcentrer sur trois
elements des buts et objeotifs de la deuxieme Decennie du 1eveloppement : une
analyse sur Ie plan regi,nal des progres socio-economiques accomplis dans la
region, fondee sur les rapports etablio par les Btats membres de la Commission
et sur ceux des organismes internationaux portant sur des problemes relevant
de leur competence; W1 examen des problemes partiouliers des pays les mains
avances et des pays sans littcral de Is region; et une etude des progres, des
problemes et des perspectives de Is cooperation economique dans la region.
Dans chacQn de ces domaines, Ie role des pays avances et des organisations
internationc..les d2,ns Ie processus d' execution est egalement examine 0 1e pre­
sent rapport recapitule les trava~~ accomplis,dans les limites imposees aux
differents niveallX de l'elaboration des decisions.

2~ Le Secretaire executif etait prie R cet egard d1engager des consultations
avec des orgcmismes regionaux et d'autres arganismes Qes Nations Vnies en vue
de la mise en place d'un mecanisme d'examen et d'evalua+ion, et il convient de
faire rapport sur Ie mecanisme etabli avant de passer a son fonctionnement.

L8 mecalli.~~

3. La premlere occasion d'examiner avec les planificateurs africains les
strategies prevues pour la deuxieme Decennie du developpement et leurs inci­
dencas sur les methodes de planification pratiquees dans la region a ete offerte
par la quatrieme session de leur Conference tenue a Addis-Abeba en cctobre 1972.
A cette reunion, a laquelle etaient representes les institutions specialisees
des Nations Unies, d'autres organismes internationaux et des donateurs d'aide
bilaterale, il a ete convenu que Ie rapport sur l'examen et l'evaluation serait
etabli par 1e secretariat et presente en premier lieu pour discussion, commen­
taires et suggestions a la Conferenc8 lars de sa reunion bisannuelle. Le pro­
jet de rappor~, acccmpagne des commenc~ires et suggesti(~s, serait ensuite sou­
mis a la Conference des ministres et ~u Ccnseil econamique et social, etant
entendu que la Conference des ministres aurait Ie droit de presenter des com­
mentaires et des suggestions au Conseil en vue de 12 mcdification du rappcrt.

4. Un autre aspect du mecanisme d'examen et d'evaluation tient au systeme des
Nations Unies lui-meme. Le COrli te a,dministratif de ccordin2, han des Nations
Unies a un sous-comite sur la deuxieme Decennie du deve10ppement auquel toutes
les institutions des Nations Unies scnt representees et ou sont diLcutes l'avan­
cement des travaux d'examen et d'evaluation et les meSUI3S prises ,our l'echange
d'informations et de documentaticn.

1:/ Voir "Deuxieme Decennie des Nations Unies pcur Ie developpement : un systeme
d'examen et d'evaluation de l'ensemble des cbjectifs et des politiques de la
Strategie internatione,le du developDement", .c/S040, p. 7-9.
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II. Le pro::.:rca Gucio-eccncmiq'Je el;'...11Ltqu8 en 1971 8t 197?

5. La caracteristique la plus marquante des strateeies pour la deuxieme
j)ecennie du c.GVto.l.CI;pement est peut-et:-e l'accent mis sur Ie concept elargi dn
developpement, selon lequ81 developpement ne sigJllf18 pas s8uleQent :lccroisse­
ment des cape c:i tes productiveG maiE: ~ 'uppose cgalement 1U8 tre,nsformation majeure
des structures Gcon0f:1iqu8s et sCici&les, l;n p2.rticulier, les (c::.n1omies africaines
ayant ll.YJ. c['~ractere heterogene, selen J.es termes de le_ Strategie de 1 1Afrique
pour Ie developpement durant les CtLnees 70, llliintegration cles economies natio- ~

nales eet ho,utement priori t,,:ere, 0,;118 presente des aspects physiques, structu··
raux, Gconcmiqu8s et socio-psycholcQ,iques, et ex:ige un pl~()J'r;;~mme effectivenent
coordonne ~ portant sur I' arr:enagement regional t 10. :level,' ppement rural. integrc,
la reforme des administrations locc:;leE, les pcli tiques d~).. revenu j les trans~

ports et les communications 7 Ie batimerit et les travaux publics", la restrL~ctu-

ration ies &c:)nomieg y conp:-is 12. d.irectic-,n des echanges? Ie dcveloppement de
la science et de la technique 1 lc~ mC'bilisa.tion des res sources humaines et fincon-­
cieres rour Ie developpement et L:'l, participation effective 2, lC'-<, production et
a 1a proprieie des faoteurs de productiono Pour procede:' u, l' examen et a I' eV2,­
luation, il I'allait donc avant tout voir dans quelle mesure ces principes etaient
incorpores aQ( plans de developpement africains.

6. 11 ressort d'un eXamen des pla~3 de develcppement des pays africains que
les gouvernements sent dej~ convaincus, ~ des degres divers? que pour etre
valable, Ie developpement doi t port i3r sur 183 domalnes 8conomique, social,
culturel et merne politiqueo Cettc prise de conscience se ;nanifeste dans Ie
perfectionnement croissant :Ie la pr{Sp:lration des plans et dans les mesures
prises pour atteindre les objectifs fixes dans ces plans.

7. A cet 8zard j leG activites se sont intensifiees dans delll: domaines part:i­
culiers : la participation au proccnsus de developpement, depuis la nationali-·
sation complete d'entreprises etrangeres jusqu'~ l~ constitution d1entreprisGs
mixtes au moyen d'une detention ~ajoritGire des ~ctions~ et Ie developpement
rural integre qui~ dans certains caf)~ 2 et& etendu R la rrcstation de services
de sante et d1enseignement au titre de co que 11 Cll considorerQit norma:iement.
comme les e,ci:tvites econcmiques. i\ l'appui de Cl3fl acti'it.es, des mesures parti­
culieres ont ete prises pour creer 1e::: institutions appropriees, qui ont essena

tiellement pour fonction de finance" et de gcrer des pro jets de developpement
rural.. Tous ces efforts tendE~nt 2, Y'clever 1e niveau de 1 'emploi~ a assurer une
meilleure repartition du revenu et d.e ILl. conscmm~dion des biens publics'i a
reduire les dispari tes entre 1e8' ZOi~.es urbaines et rQrales et, eventuellement 1

~ freiner 12 ~igration dec campagne~ vers IGS vi:les.

8. Mais les gcuVer::18ments n10nt pris conscience que depuis peu des incidences
Gociales du developpement et il est encore trop tot POUY' 3valuer les repercus­
sions de cette prise de conscience sur les oonditions socio-economiques. De
plus, certaines lacll.."'1es rendent aEsez dj.fficiles 1 'examen et l'evuluation de
l'efficaci'Le de ces politiques. Les plw:: marquantes sont l l imprecision de quel·..
ques-uns des concept;:; utilises e1. 1e mE".nque de donnees sur la base de depart
permettant de mesurer les progres accomplis.
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9. Si la rep~rtition equitable du revenu et 1 'elimination de la miscre gene­
ralisee sont des objectifs universellement admis du rleveloppement, il faut,
pour apprecier convenablement I' efficRcite des mesures prises dc\ns ce sons 9
savoir queUe etait 1 'ampleur (ie 1 'inegalite et de 12. miscro '-.U debut dG 12.
periode du plan, de fe-'i0n que les resul to.ts puissent etre eVCllues " tout moment
au cours de 12 periode. La plupart des plans de developpement examines jus-
qu Iiei n Ioffrent pas d Iinforme.tions 2t ce sujet.. De merne, on m::,_nque de ren3eignc­
ments sur 10. situation socio-ecc'!1c:mique de certaines regions (a l'interieur des
pays) et de certains groupes socio-econorniques qui peuvent faire l'cbjct de
mesures particulieres tend,?'-Ylt 0. ameliorer lC~1.:rs condi tions de vie.

10. Une 3utre lacune const2-tee d81ls llelt',boration dos plnns est 1 'absence
singuliere de plans de perspective sur losquols se fondorc.i81,-t les plans 3.
moyen terme et c' court terme. Un point se degage cl:cirement des strntegies
pour les annees 70, 8 s2voir que la plupart des buts at ubJ8ctifs de la Decennia,
tels que la diversification, 1 'elimination de la misere et p2r consequent le
relevement des niv82ux de vic deB populo.tions sont des c-'bjcctifs 21 long terme
dont la solution ne pout se tr,'uver que dans le eadre de plcns de perspective.

Quelques realis2.tions chiffrees

11. La strategic internationale du developpemont prevoit des obJectifs quanti­
tatifs minim:ux qui doivont etre ~tteints pour que Ie niveau de vie des pays en
voie de develcppement puisse etre reI eve au cours des ann(es 70. Selon les
donnees prelimin9.ires qu I un possede, les P9.ys africains (\l1t l-'..tteiy~t un taux ric
croissance glcbal de 3,4 p. 100 seuloment en 1971, contre 5,3 p. 100 en 1970
(voir tableau 1 de l'2,nnexe) ?! 0 Ces t,,-lJ.l.X: sent 8,u-dessous du minimum de 6 p.
100 propose pour b. Decennie. Le taux global dissimule evidemrnent les diffe­
rences qui existent entre les s0us-regic'ns et les p,-"ys qui les composent. C 1est
ainsi que l' ",frique de 1 'Ouest est palvonue on 1971 aU PIB fixe oomme objectif
pour la deuxieme Decemlie du developpement ti:tndis que d I ceutres sous-regions n 'y
sont pas arrivees. En 1971, les taux do oroissanoe du PIB en prix constants uu
marche de 1970 etaicnt de 6,5 p. 100 pour l'Afrique de l'Luest, 4,4 p. 100 pour
1 'Afrique de l'Est, 1,1 p. 100 pour 1 'Afrique uu Nord et 3,0 p. 100 pour l'Afri­
que du Centrc (vcir tableau I de l'annexe).

12. En Afrique de l'Ouest, Ie Nigeria, 1:) Sierra Leone et 10 Liberia ont
atteint des t2.UX de croissance de plus de 7 p. 100 en 1971 par suite de 1 'a.c­
croissement re.pide du In. producticn petruliere lans 1 'un at ,i8 1,0. reprise eco­
nomique dcms les autreso En Afrique de l'Est, Ie progrcs d'ensemble 2 etc
assez faible bien que quelques PL~YS .::tient e,.,::cuse des tau..:.: '18 cr~-_:iSf:ianCC eleves.
Des taux tres f---.ibles ant ete enregistres en Afrique .iu Fcrcl et en Afrique du
Centre en ro.ison surtout du declin de 12_ productii..'n petruliere en Libye et en
Algerie et de l~ b~isse du cours du cuivre ou Ziirea La conclusion est clairca
A mains que des efforts renouvcles soi 3nt deployes durClnt Ie reste de lc:_ DecE:nnie,
l'objectif de 6 p. 100 ne pourrn pas etre attoint.

y Selcn Ie r[\pport annuel de 1[\ Bcmquo rnondiale pour] 972, les t"ux ie crois­
sance du PIB en termes reels etaiont do 4,6 en 1971 ct de 7,4 en 1970.



; .4 LX

13. Dans 10 <lomaine de l ' agrlculture, les rEDultats cnt "te satisfaisants en
1971 puisque l'objectif de 4 p. 100 de la deuxieme Decennie du <leveloppement a
ete atteint : la production ugricole totale, s~ns la peche at les produits
forestiers 1 a augmente de 4,1 p.. 100 et 12 production alimentaire a progresse
de plus de 3 p. 100. Dans Ie groupe des denrees alimentaires de base, les
cereales ont accuse un taux de crois1ance eleve de 7 p. 100. Les plantes­
racines amylacees et les leguminellses, en revanche 1 n I ,:mt pas marque de pro­
gres sensibles (vcir tableauA 2 et 3 de l'annexe).

14. 11 ressort des donnees prelimin<1ires qu'on possede pour 1972 que les pro­
dui ts primaires d! exportation Gomme les denrees aliment~l.ires de base n I ont
accuse qU'ill1 faible accroissement, si bien que Ie talL: d.e crciss2.nce de 1 tagri­
culture n'a meme pas atteint 2 p. 100 )]. La situation est particulierement
grave eu ~gard au niveau elev8 du taux de croissanc€ de 12 pcpulation et a
l'importance economique et socio.le de l'ngriculture en Afrique.

gzargne ~nt_e..rieure4J

15. La Stra.tegie internationale du cleveloppement stipulc qu'nn taux de crois­
sance minimum de 6 p. lCO du produit intcrieur brut 8xige une expansion annuelle
moyenne de "0,5 p. 100 pour le rapport, de l' ep'irgne interieure brute au produit
brut, de fa<;>on que ce rapport atteigne environ 20 p. 10C d'ici a. 1980".

16. Malheureusement, c'est la encore ~'>1 domaine au -iJ. est difficile de se pro­
curer des informations 9 en depi t des efforts cJ:"OiBsants que les gouvernements
africains deploient pour etablir des i~~titutions d'epargne. Cependant, les
renseicnements disponibles semblent indiquer que cet objcctif n'est pas hors
de la portee des pays africains. En 1969 et 1970, les rapports de l'epargne
interieure o.u produi t npetional brut cnt ete en Afrique de 16,6 et 16,2 respecti­
vement alors que 1 'objeetif de 20 p. lCO en 1980 demande que Ie rapport qui
devait etre de 16,7 en 1971 sait de 15,5 p. 100 seule'l'.ent (voir tableau 4 de
l'annexe)o On sait que ce resultat a ete au au petrolc ~t autres mineraux.
Mais abstraction i'aite de ces sources de revenu 9 1 I evolution de ces statistiques
au cours des ann~es dependra done des efforts tendant 2. elargir l'assiette de
l'impot, e. C".;neliorer Ie systeme de p.;rception ainsi qu' 2. par\·enir a tIDe disci­
pline financiere rigoureuse dans la gestion des fends pUblicso

Commerce exterieur--- -

17& La situ~tion de l'agriculture se mnnifeste en general dans Ie niveau des
importations de denrees alimentaires 1 en prevenance surtout de pays non afri­
calns. Au cours les quatre dernicres annDes! les importGtions de farine de ble 9
de lait, de riz et de sucre ant augmente, representant parfois jusqu'a 20 a 30
p. 100 des depenses d'importation de certains pays. En fait, compte tenu des
depenses d I importation correspondant ,JJ T biens d' equipement 1 au materiel et aux
matieres premieres necessaires pour Ie remplacement des importations, l'objec-
tif d'un peu mains de 7 p. 100 par an n'o. pas ete ~tteint puisque les importaticns
ont augmente de 14,2 p. 100. De meine, le tam:: d'un peu plus de '7 p. 100 pour
les exportations n'a pas ete atteint yuisque cel~es-ci n10nt aUQnente que de
4,8 p. 100 en 1971 (voir t~bleau 5 de l'unnexe).

lnelcD lltLt~. of Z..oDd_ §:nd Jl.gT_tG_uJ_i~.lJ'.'~"j_ .1.91~? publie pai-' 18. FA(\ on es-time qu I en
1972 t 1:: prccluction J.g-rice'le C", -lu;;rnont6 dc 1 pI> leO envircn dans I' Afrique en
voie de d.cvolcppernont (rctrieD de: la, F.J':"·'~')'

1/ Les reuGei{;nements contenuc d.c'.ns cette secticTI son t tires en rr,Cl'tieure partie
du rapport annuel de la Banque mondiale de 1972;

t'
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18., La papule.tioD africaine a augment(; de 2~ 'i' P4 lCO 0('.~1'<:: 1~)70 t~ 1971 ;:J.lors
que l'objectif de lc Decennie 6tait de 2,5 p. 100, si bien que 18 revenu reel
par habitant a gagne mains de 1 po 100, contre un obJectif de 3,5 p. 100,
Parmi les sOlls-regions? seule l'Afrique de l'Ouest est p~'.T"le~lU'3,3. l'objectif de
la Decennie et I' Afrique de I' Est a enregistre un taux de c1."ciszance de main:)
de 1 po 100. Cependant, en Afrique iu'Tord et en Afrique ,lu Centre, J.e r2V8l'111
reel par habitant a effec"tivement baisse en 1971 (voir te.blec~,u. G de 1 lai1..."'18x8).

Problemes de l'urbanisation et du choma~e

19. Comme on I' a de jn, vU1 Ie mediocre ~robres de l' aGric1Jl ture en 1972 est f

du fait de son importance economique et sociale? une so~rce de grave ~r8occu,­

patian., Gutre la p6nurie de denrees c.<,limentaires et de matierG0 r;remiercs i l:.n
faible nivecu de production dans les zones rurales provoque nne aggra~ation de
l' exode des campagnes vers les villes 1 en particulier pEcrr[::L :l6::: ,-je1.illss so?"tant
de 1 r ecole qui, depourvus de campetences particulic:,es, n8 I)8U\'"elYG pas tl~C:lVel'

d'emp1oi dans 1es centres urbainso

20. L I intensification des activi tes ~ intervenue aU. cours des deu:-: derpieres
annees dans Ie domaine du developpement integre ,montre biel1 q~J.e les gcuverne­
ments ont conscience des problemes poses par 10. ITediocrite de la ?Toductivite
agricole. II ya lieu d'esperer que ces efforts contribue~ont ~ :reiner l!exo~e

de la campagne vers 1a ville en relevant Ie revenu de 1a popul:~ti('n rurale~ ot
a accroitre l'offre de denrees alimentail'es et de matieres premieres agI'icoles~

21. Un phenomene important qui agi t depuis 20 ii 25 aDs GU:- 1c. iistributic ,.1 de
la population dans les pays afric~ins est celui de 1a croiss&nce rap~.de ce la
population urbaine. L'industrialisation se conccntre Sl}r quelques sones urbaine8
ou sont fournis des services tels qu' eccl1es 1 services de s[;.nt,~ 8t installat;ions
culturel1es. De plus 9 I' expansion rapide des moycns d' fclucC:'.tlcn De s' i::tcccmpa-gne
pas d'une orientation professionnelle, ce qui 8e tradul·~ peU' 1.1..'18 aggr2.vaticn lu
chomage urbain.

22. Dans un pays africain on a estime a 350 environ l'inaice de la croissance
urbaine entr~ 1961 et 19690 Il est ,"pparu que l' inclice cleco elerr'Cndes d 'cmploi_
urbain durant la periode etai t de 580 tandis que ceJ.ui des der:l:::ndes =:,12"tis:L'ai tes
n'etait que de 170. La plupe.rt des dem.qndes rrovenaiellt de jeunes c"!ui n I1i!8.1211t
encore jamais travaille, sortant pour 1a plup2~:('t de 1: e8cl<2 prir:,.&ire 0 11 secon­
daire et depourvus de competences particulierss. :Les condi tioL1s pr::)pres .3. ce
pays ne sont Dullement uniques et el18~--': posent Ie problc:"e de l:~1 c.roiS.:iailCe des
bidonvilles et des taud.i.s~ il.ussi les problemes ruraUX et urb:::iil:'3 :ne n8uvei1t­
ils etre abordes que d.ans Ie c;:~clre \1' une st.rE':,tegie dn cievelc,ppemeL:'t natio~kd

integre embrassant 1a r1anifice,tion. 1".l1'2.1e et urbaine.

23. Les strGtegies du devoloppement fent une place prepun16rante a d'autres
objectifs scciauz tels que 103, sante, lleducation 7 la securite 30cj_eJe et 13
participation de la ;':opulati l)n., 3 1 il est posRible de proceder S, certaj nes
mesures en ~atieTe de sante, d'education et ~e securite :~oci21e1 on peut encore
difficilement defini~ des indicateurs acceptables en ce qui concerne la part~.­

cipation de la pupluatioDo Dans un certain norr.bre de pays, trap rares~ ~es
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meSlires de securite sCiciele sont r;,in~_1;'lB8 8t res f\:mt r,=~~j cn tf/<:')'~l."'2,l 'o'Jje-~ tIc
raprorts. Cas J.J.cunes pr.=rf:1ct':;cn!i, 1.~.i::,:'">fici.l':HJeuc (:e ,:12ti:~6 C! e~,;"icl'2,-'~8 Ie:;; pro­
gres realises o.al13 C88 c.()m?__ !){~S"

24. Ce~.Jendant~ ':>~ ::1Dm~~8"l'j: pl::::.ns ie .),:ivc'l='T\... :.:f.',e:.-'-:; i:rLiicrL:.02.J"l.·:·. ;'\:.8 .1.::,::; [,"ol"!.\ieI'TIe·-

mer...ts afl·ic,::',ins SOh: concGients ,les ;~1 ObJJ';l(~;:-; G'.e 1.-'. :"'~ £:.l'~.~~ j.~L-,--t';.0D da ',:id~03.-"

tion e-c cie ~~1 ;nC1,in-d. l oeu";·"'!'8 ~n 08 {:.Ii eO!Y'::8T-~8 J.e :(~'",'::~Gr)ems:lt ae 1 fe-d.UGS,_·
t.ion, les .tJrobJcrr,?s -:~:;,e!l:n,:,/:.t -2- trf)i,J -f',:,cl;e1..:'.:.'':' 1 :cc·:..r·.'.';~8SifJ].tl\ r~"l.--. ;',];;lbr-e d.·en.....
fal1td sco~al"'i~~es 8-;' .i':; r12-j :lr.ilJr. 'ill C"2:::\":.c~~c"",c sel':0tif '-1.:1. sy...,:,;;c:r.; ::''';'~.~~J.i:~e end
82 tr['d,~:.t rar 11~1 tau..:-~ r5 .. e~n:5 r:.'c.band~,n:.; ~C:lt~:·t l'~~E :':t'~i'::S '''f.).)'-~'::l'l :'~t Sll"i/~::".leur d~

l'en,seigner::ent? la. nl.;nn:·lt~ ':...'I'Jn2e:.t-~)~:;nts:~1..; ':1.';' ;~;y8'l;GI'S {~il ,_.LC~[t..L_Jl! ci'L}i ['lE''t- en
aVaJ::.t les c:nrcreD prof'""s3:.0·"s et a _l",~, C( r:\...,8~.J-: ~'_"': (_-'.'; )T'''''/~~;;~·.':'''''lTli 1"': :J.. r ri-'-ud,:~ "G.2:C::"C'ua:,
qui ne corresp2lf'.i t's'G 2.\C: ::2S0:Ll"~G (~0 ::;. 16V)LrJ!'~~; '':; Cl~. ~!";l';:-·:()r~.i1C'~.L ,-r:;-L';lS :l:.~,ns 128
iisoipJ in!?8 scient..; .t·iql;'~·~~ ~.,i; ::1a+,l1,·':,;r:::tJ rr~1,c~;t .~p'~~ ') T5G;-JJ~iy,'" 1'2;'-; " l".Jcle!!1f'i-;,

25,. DJ..llG tont:~ l' li..f!~j qt.:.:". ccs ';)r'Ob: !':lr.,~,~"; :3,--'1";-:; L'j" '1C' ~~E~r.l:;l()!/.; c:".'- e7ieJ.2nce pe.:. JB
debat en COlJ.r3 C"U ~iigel"'ic' 0 ~"e !''lPPC-!'';- .~~;.:~.. (;j :'l"'':':::·~ ;,~,-i('r.;nrfl~: .j,'" ·~·'te,·J2. ~i ~)O".ly·

1 1Ethi'Jpie 6,insi (P~C IfJS i,§;.1'i::~er2·r,j.')_1:, ~',n.:L,n6c:;t:, :r<c~ c..."'2~.·:" t;n,~,=-:, ~'~8;--, ~2:.L' 1,3 s;YT.di­
ca.-t des pr'Jfesse'lrG cie 1 1<~:i1':eif.::;ne:-'l(nt Sb;:t.!ll~:'-::~_~"( t;-::~i ,_:c,":,;o \ r ..c j. 1-::" ...." son c8uxie:..s
GOn[T88 lWvtj,on;:;l te,n-,l en ,j"LLllct 1)7'~~, ["3. ~_':-' l:~ j(,,:--; S.:.GJ':'CG :::-'CO L-:--ag8an '-s Ed;
on peut espC:;-'el' que:i'2S r;'E:";.3Ul>'}G l):'0-·~"iTI2~S ~.;;:: :)'I.t f,ri': I,~"'; Du:.lr l';clJ: ''3!~ .~]' ~:, (~U€lq'le8

resu'.t;_.-t::- v2~lablec~

26" :0n ma-l-.·18l'e de llo=-i tiqrc s"lni ~:?j-·'e. U:IC :i. .)I:. _'CS Te c.l. ;:;,L~c<,zeJ.. eacc:-:--e qLJ.e
dans CGrt&.iEF ')dYS on ::; i.gn:;,.l e '-l',,;,',,; 1l---,I:' GOllVO~"n2in~r. Gel 7::1',ci.Sag,.::n t ,~~ ::':L'oc"~dej~ ~'"

la' planifi.cation d.e 10 ::;8n"~e ct l;.P ..1" :i>;L1i~l·:, j.2,11i"~ l'3 \;;'t'>":':~ '.i'::' J.'v planification
globale.. Ces ini -ti'l,.t·:i.V88 ~;CEt c~e:""t:::,~··; O}-:,~)O.;.,.1-",.U'J.,:;;,;, ::;-l~ 'i(j~::'C",.'r;',~s "ll~ OO!"l',)E'"ot ele.rgi
du develoPIJ8rYlent ,iu_'''an'~l.·Js 3;:.n68:::;

27~ De rr.Pf'1e; 0:1 i;.1 0 , p::tc CY;.c;c)~·e 3~;,;,'j~~ f'CL:'t~1F--1l8 l~,:-l.c"Q-lr~" '.1 10L:-'?18n·t~ '.)~ '-:2:i~

Pou.:ct8.nt que 1e T,!'GJ1~ir:t) est ,?~>::J.urp:nc.:h:.'n+· 2ir;1' ·~:J.L";~ ;.:'anr-~ les -::,C:F::S ~i;".al''l.~8 Cue
dans les ZOjLCS rur2'-~es, ,jus ;:-;t.3.t~_s- :.C'J"::'':) D, ..)1,..:..:8-; s·,J..~- ~,~ Je':-::STT,i?,'-C i~~1.iqJ.e::1.i:; 1e
nombre Q3 bE~timen-t.:; J (rl~s~~delltj. JJ b ':v:m :C'.~ 8~uer;'f~:'..21,J ~ '<=--;,C!'IS-~,";'~ 0 lu:: P'~':'~T~i.s
de COEstr-~iJ'8 cf,:;.i'.... :..'e: ~a::' ~J::fj c:.Ut'~l':_·~:5s. i;::-·i. 0 ,::;-:f~ ,:-:I,a.-l;j.J·~.-:,~_IY~~~ _;r.... c.oU'?r-ei1.-C
que 1",:;3 capi talsG 3t, -12:18 'J':"'J:'t"lrlS c,~~,.3 :3':'l'l':::C>::f' t 7 ~d L"Y')tlClc:.:s \'"iJ.J c ..~ F~n teut
eta:t, c.e Gause 1 ?:1'3f' LB ti'C~r!.neni; P<"8 compt'2 '.813 .',~-ti.:;;,:::1 t~~ L~_8~) .6{-":lCE.-: i.'u:':':.'.lf::S I
m?tjc 0ffT8nt 8imp~i_err'e.n·:; UTe :i.!:::1..~.c;"'"tjr,)(l !-~_c~ :'..c -'~:>a:f't1.-''';_:.C-L .l,:; -";1. CC:::1;;~~'::·UctiO~l.

entre los 1008,11:::: \esiclent.~eiG f.-;-[. 1":')1: re::.;;.cic:r..-~iL.'_;~. ·~;t dt:;; : l,i-~'·D'Ll'ti.on '~I_CS -c,::;:.u.x
c:..e cOl'lstru ....~-vicn c,'Ll cOU'_'S ,'T'3 c':nir '~_eT"l;':: f·,·s'::::, ~l!:",IF';,(';::,

28~ Dans Ie C1.01:[..iw.-' j:J gcu'I,oJrne10p;ll;, W1 !.~'~C~j;i.':j;~l~:! dE plctl:i.i"- r::~'..':io,.'1 ci"lt.:-....aljse
81; ~Les ,--;,:c<:;?nes Pl'o~,,7i.n(;ia,--.....::~ et cl ,..:; d.~ -:;t:CJJ'--;:; ur,-i· ::~'::~~(jSGJ..':.~·c·~ .0'-.~--"CJ" "L~:,. f01'mulJ.tion
et l'exGcution cles rla:ns~ G::-;:ise 2.... ,C>'-l.:\:~ 18- r0~;':'C::::C:l-t<'-r,--r,'-, U€,,· d5.verses couc.!Y;S

d,e la popu12. t~uP p8UVelTG :i,)e.I'·~;1c5.pe::" : J.?~ ~,l.. ::::i t.:: c""t.~C'~: ·iu ,i8\ t"J"oT'1-,'31:'02r.:i.. LeE'
syncicQts. lr~s 2'~;3S0(;ia·h_:}~1.:; (1.: i.nctustT:.e:'..~o 0'~ 1:: f: C~.c.i 1-r)"''-.~3 ,Ie C;))'hD'::l'G-::? ;-;ont cen->·
sl-:.ltes pour l'execl'+,i:::l2 d'Js p~al1:') ct ~_;_:~ r,.G·l':i.I.:i.i-;,:~-::.·i_Gn d,8S r,j.s:-:::c;UI',)e3-, Au J..icu

•
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d'en ref~rer 8sscnti011ement 2~X 0r[~Eismes publics~ cn reccnn:it l'existence
des en1ref,riGes ;)rivees ~ taut loc&les qu 1 etT'Ql1geres)' et on recherche lei.lr 2,vis"
A l'extreme y C€ principe a~ene Gert~ins gouvernements ~ convertir des entre­
prises prive8s en entrc:::prises mixtes"

Q.~~l2:.s_sifi.s~t.iondes pay}, a!'ricuins ~;c:ll,n l~ di3tance
.sI.~)es ._~";·P..s;.r.() de L" crois;.:~,sncc 6ccn~i(fu.( ;]cd~r~~£

29. Cn a utilise les indicatei.i..rfi &U':"VC't:'Lt~ peur cl::,s38I" les pac,ys africains selon
la distance qui 188 separe, pcc,nur:,iquc.;:TIent parl2.nt., des 30cietes industrielles
modernes ~ produit interie'uT brut :r-"'c',r h<..ibitant 1 t2ll..-"'::: e.nnuel de croissance du
produi t interieur brut en pourcentage 1 tall..;':' Dnnuel de croissance de la populc~­

tiOD en pourcento.ge ~ niveaux de 1~' sccL:~::,"'L.oation peur I' enseignement du premier
et du deuxieme degre i et pourcent<~e;e du prodl..~it int~rieur brut total revenant
a l'industrie manufacturiere f> en a ,~~ssi&'1e un rang Et ,Jh~~,CliD des 43 pays afri­
cains sous chacun de eGG indic-1tl2urs. ;)(1uf dans Ie C2S de 1a population, on
a affecte ll.'1 Hombre inferieur ::,.u:: p,'lyS ~\yant des nivc~ill: ou des taux de Greis-·
sanee eleves. Cn a pro cede lnversement en ce qui concerno 10 taux de crciss8-nce
de la population. Cette methode tient compte des valeurs s~bJoctives qui inspi­
rent la strategie pour la deuxieme Decennie du develop~ement (voir tableau 7
de l' annexo).

30. Dans 18 classemer"t gel1eral~ 10. Tunis.i-e apparait cemme Ie pays Ie pluG ,deve­
loppe et l'l.frique du Sud vient au troisieme rang. Si l'on avait retenu seule­
ment la part 1e l'industrie manufacturiere dans Ie produit interieur brut,
11 Afrique du Su.d aurai tete au premier rGnG et la Tl.U1isie au si:deme. Dans ce
classemer-t general~ la Libye 8e trouve vingt-septieme aloTs qu'elle vient en
premier du point de V\.1.€ du produi t interienr brut par hc,bi tant 9 Dans des PQYs
comme l'Algerie~ Ie Congo, l'Egypte 9 Ie Gabon j :!>'Iaurice et la Tunicie, les 3.van­
tages du developpement sont mi en:\: repartis que dans d I antres" J"Ialheureusement ~

pour des indicateurs comme ceux Je 1:::, participation~ df'. l' integration de 1a
femme au develc;ppement~ des c0nditiol1s c.le logement et des services de sante et
de protectivn sociale, la base statistique est en gener2J. fa-ible. Si el1e etai t
amelioTee, 1 18xe:c-cice de classement cle"l/iGndrF~it plus i~1t<-.§ressa.l1te

31. Si ce nlest une legere JDoliifica-ciur. cte la liste de.[~ i~ldicc~t8urs1 Ie result at
de l'operaticn de classement nla {:!;1lere ',~te diff~ren-t de celui quIa cbtenu le
Comi te de 12 p1anificatiu~ du developpernent en design2,nt It:;~, 16 pcLYS d' Afrique
appartenant au !I no;yau tl des paJTs les moins :3VC:'.n.ccs" ./.1_ l' i~xception du Bo-tsT/iana~

taus les pays i::lent~_fies par Ie ComitES viennent 2U ba:3 de nelre c12vssement. Et
1e BotsHana ne sly trouve pas parce que leG circonc-.;t2.noes y .In-C ch3nge depuis
que le Comite a pro cede a son exercice ~ En pffet ~ la decouverte de diamants,
de cuivre et de niokel p0urrai t fort bien modifier SOllS peu st radic2~lement Ie
sort du Botswana.



32. Les principales difficultes des pays les moins avances tiennent o\u manque
de reS~30urces l'!.2.t'.lrelles connues c<; a 1 'eloigne:nent de 10 cote? qui se tro'duit
par des couts de t:'2llspcrt et des redevances pcctuaires eleves. Une des ccnse­
quences de 1 'absence de ressaurces est que les 61ements jeunes et capables vant
travailler dans d! g,utres pa;;Ts i si ~nen qu f il ne restE: gtlero que lao population
agricole agoG ..

33. Ces pre )leme~; se trouvent enoo:''1 complio:u8s du f2 ;_1; que certains pays sans
littoral, en particulier ceuO{ de 1 ',\frique de l'Cuest, se trouvent situes dans
des zones semi-desertiques ei suuffr0ct en consequence du manque d 1eau et de la
fr6quence de certainesoalc.dies af£,c.iblicCi2.ntes telles que l'ophtalmiedes rivi8rcs
et la bilhar~i0se•

.34_ 11 reaGart ries infG~:-:1:...~icns disponibleE q:lE' 'ie:: p::t.ys comme 18 ;vk'1L~.\,Ji1 la
Republique-Unie de Te.nzanie et le 3011d2.n pCllrraient disparaitre de la liste des
pays les mains 2..vances si leur agriculture etait convenablerroent developpee. TIn
1970, par exemp1e, les 8ccnomies de J.a ~{epublique-Unie 1e Tanzanie et du Scudan
ant accuse une crciss8nceie 6,6 et ),1 p. 100 respectivement. De meme en 1971,
les taux oorrespundants etaient de 4,6 et 5,8 p. 100. DurQnt les memes annees,
le produi t netional dll iI81a1di a augmente de 8,4 p. 100. De 1964 a 1971, sa
croissance nJo;;renne a cSte d 'environ 6 p. 100 par an.

35. On pent dire en general que ces pays doivent sans tarder determiner l'eten­
due de leurs ressourC8S naturelles i tant hurraines que materielles. Une foie ces
res sources connues, caux qui auront l,)8£v'lin d 'ane assistance pour renforcer leur
structure ~dninistrativB trap faible pourroLt la recevoir srace a un programme
de formation realiste. Cependant, ,ians llensemble, IF, ccuperEition economique
est indispensable pour ces pe.ys, surtout entre les pays sallS littoral. Cette
cooperation sera vr::,.:lsemblablement ~olus effieace 8i elle est basee sur une
planifica~tion conjointe de 10. produ'Jtion 2U lieu de se fonder sur unt~ simple
liberalisation des echangeso

}6. La faible dimension de certains pays du point de vue du mE-rehe interiem'
et du revenu par hrJ..oitant, ct 1e:_; 2vantages lies aUX 'economies d 'echelle et 0.
la mise en c mmun des ressourees smr~ les prinoipa183 ),ison:3 pour lesqueller~

la cooperation cconomique 3. toujour~~ ete reCl mmandee pour Ies psys africainso
Aussi celle-ei <l-t-elle fe,i +0 ] 'Gbje~: d' insti tutions diverGes : unions douanieres,
zones de libre-~c.hange et marches ccmrmUlS. Dn.llS la :-egion, m2,1heureusement~ la
cooperation economiqu0 n' a pas etc B.::ms conn8..itr\Ol des revers.

37. Tout d' abord, 120 plupart des incti tutions d," coooperation economique etabli8s
durant 11 epoque coloniale 011t dispc;\ru e.li r.;oment de l'independance 1 en particulier
'>'1~ les pays ang1cphones d' Urique J.e l' CU8St.

38. En second lisu, celles qui ant sub~,iste dt d I autres etablies apres l'inde­
pendance ant, a un mument ou ~"i l'(?,utre j connu dG~:: dii'ficultes ii1tes.tines. La
frequence avec laquelle elles ent etc disSQutes3t reeonstituees en Afrique de
l' Guest demontre de fa90n cODvainc2.nte El quel point i1 eet difficilp. d' et:::.blir
et de maintenir des GToupe~ents economiques~ mois aussi la conviction que la
cooperation 9conomique est Ie seula 3c,lution a'..L'C problemes de la re,z-ion.
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39. L98 fact2u~'~' suivEtn+;.J (:J,t <:~,te~ -';en,..l:} 1)("'.1'7'"' T~spons,,~oles ';1.8 j"c: meliocTite des
resul tats Ju nOP\TemE::nt de cGope:..'Cctiun (;C~E0mique t'n i,friqu8 : manque de volante
de suoces, qui 88 manif8Etc habitucllemen~ dans des defections au ~oindre signe
de des2.ccorcll}vlitique; irll:?-g2,lJ.te de :!-~. ,n?p~.rGit:i.('n des l-vantages et des couts,
en particulier d~13 Ie cas des Z0n;~'S -le 17_b:'."t;· ....:;chc.,tngE. et des rndrehes communSj
assujettisser:lsnt '2xggerQ aUY 'ta}:;:-;8 ,sur 112 cornmerG€ ex'teriC1l1' qui permet diffi­
cilemani: Ie sacrifice c18 l'8cCtt.f':'·, ·:;xifl~ /)C:'"r ~!l.C, union ~lcuD.!1iE-;Y'(;~ La conclusion
qui s I impose est que si~es J.-a..ys ilC ,---:SlIt l:;;-l~j u_cci::les a ,--.8SU~",Jr Ie succ8a de
l'entrepris8, 12. COCpSi1atioi: econ():~ticr18 J....ester;i, -on revE en Afrique~ De plus,
les mem"Jres las rd.8'JZ places 3..2-11::-; 10 c:1,cL'e tie l~. cooper2.tic,n dvivent etre dis­
poses a corLoe~ltir :.188 ;";..lc:r'if~,GCS j'JD2 ~'~~.n-7.eret. ~.e~ p:LUS f-"1.i'bles.

40. Enfin~ il :r a tout li8~1 ',Je croii'8 qU'3 Sl J.a ,-;cc;p--.§raticn 9conomi-que est
fondee sur i I 21armcnis 3.t. 4on l~GS ::-)I::.i;IS lie (Eve:.! '-y?pemer.t 1 c: es·s-a<-ciire la planifi­
caticn conjoi~1te ele 120 pr.Jd.uc+,iGI. ~ la rucstic1ll tin partagc cie~ 3vantages, les
problemes cOlT,fficrcisl.u 8t mcnsto..ir82' st 1'::;8 vcoblemc,s ~i2 naicment se:,unt vra.i­
semblablement be8,uaoup pllJ.~': j~'D,~-~ 1 ~8 ~i r{sl1uur'·: CfU(" d l=:: b.J ..... l t~ ~lL~·:·,.,' ~ :;.~~ .;:n".1... 'rcute
autre considera';~ioll mi.sE:. Z. paJ.- G, un;;;. :'n.t~::'eprlse COmm1ll1e incite chaqu'3 membre a
en assurer Ie sueces. L;~: pli.inific,J,t~"on GCmjo:i.21"f:e d.e 12, rr.ise en valeur de bassins
fluviaux est 1.U1C :t'Qrml:Je e.Ac!"JL:ente~ 81:: cptte forme c:e c(!cpCe-9.t:'ofL doit etre
etendue a des pro,jrts indils'triels,

41. Aloys que] n. Stra.J,;et;is irLt~.:?'i1i_~ticlla18 du ',1'Jv81oppement et la 2trategie de
11 Afrique pour Ie cl.~v81opgernent riUTE'..nt, JJ~s?~m:e~G 70 rccc:-n~1,:,',isse!1t que Ie far­
deau iu developpemtmt de\:ri etTe p:'"'ic, en cll:3,rge par Ie::..; pays en voie de deve­
lopper.o,ent 8r:.x-rr:rjrres; 811.e8 :i'ecl:n:lai~;s(nl·~: ,;,lu::oi que ,':;:88 pc.\y.s ('n-t besoin d'tule
assistance exterieure ,jn peTSOlTi.1e1 1 en IT'("'."t{ria,u.'::. 8t; on fina:r:..ce, beso:i n egalement
d lun milieu qui leur <;:lran'~i:::-;E'~:: un <.:.:Cpo-('"0 !'8gulieJ.'" dE: ressou~ces etrangeres?
des prix stables pOl~r leurs pr~:)dui-~;'3 s-t; ,128 re,~8t.te[=; en a.eviseE~ Malheureuse­
ment, l' expe::'ience cles deux p:'emier8s =',1"111-5ec ;-le 1<::. D88ennie :lu developpement a
montre aue 08;-:; conrli ti':'~lS I-0Uva'i.e~t fo:..~t 'Jien. nO pas etl'E; !'srr;plieso

42. L'anneG 1971 a et.3 nne annec de ::ris8 p.:..'ur le', fi1:l2,ncc: internationale et de
ralenti.3sem9~)t d8 l'::tctivit6 ecoliomique pn-'J.I les prinsipclux pays d.eveloppes ..
La si tua-l:.ion inflationn:lE,t·.:: d.ans Dei.:: P2.VS j combi1l88 aces tendances, a dimi:nue
llapti tude de,s pays 8~1 voie (lei8v(210~~_\err:ent a fi~l&!1Cer Ifju.r8 prcgramm6S~ Le
debut de 1 'Elr.ne-:; J.97J a e-,;e !TIa..rqu/~ ,:-)C',r l',~; fl,_ttcment clu ]Jeutsche ~'.Tark et du
florin. nC!erlandais eE il.~"':i~ Ces rresurG~·~ cLt ;~te suivies 0 11 :~out par la non­
convertibilite du de-~laro;?l (jl" e t P':"-Y' le flc;~tem8'1t :i' 2.u.-cres Monnai es ~ L' annee
slest acheve8 sur =~, reali611t~me:r:t r;ec, DKJl111ai2S irnpor"tuntes le 13 decembre 1971"

430 Le ralentisse',~(m-t R (',;'i. f,T,::lln{- =-..e :flt>~hic8emetlt de Ie, ier;~ande d.e matieres
premieres 1 alors que Ief', };a~is E"~fricaii',s cont3_nllaient a impor-tf_r dos biens
d 1equipement I des rr::i'l;ieTSs )renji2r8~3 t'-~ ~,~c me des produi t;-j ~,--liL1(-.::nt&.ires ~ des
prix tm-:"jours eY'L h2,USSE, si -1.·,u2~.J,::i~:Jn lfJi Gl e[~t trC1clui te nc:emolen;cnt par des ter­
mes de I' echarl[e def9.vorar:,I.E:S.o Les Effei,s s' en oc-:.t rn.:::nifestes dans les mesureo
monetaires et fisc"-J,let; prise~3 p:H· ~L0f" GOL'.vernerLlents c..1,fric2,2.112, cherchant a pro­
tegeI' leurs n:aigr-es r8S8J'V0'.E :le de'riDc3" ~~l:'t OU.tT'8 1 en TCti.son :18 J. I incerti tude
engend.ree par 1e flvttemsnt :ie8 rr:onrlc!"i~~s ~ 10. ].lc.l1ificf..'.Jcion cst ,102venue extre­
mement diffici~.,-::. DE mGn:,.:,~ 2"::'8 c1.ett·~~~ {tOB fl2;,,'fs c.,fric:linE' 3xpri!T10GS de.DG ces
monnaies qui etaiert evalue-es far Y'Qpy.ort au ;io~ la.r ont. augmcnte de pre8 de 5 p.
100.
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440 Alors que If~3 ehcses reven,=:,ient 2, l-:-.L ~'1orm3,le pendant quelqu8 temrs au
debut de 1972, le flottement de lc livre sterling ctait annonce le 23 juin 1972.
Cette mesure doit etre oonsideree en fonction du fait que la Gr2.nde-Bretagne
est toujours 1(; principal p3:oc>tenaire commerciel des p2.ys africe.ins du Common­
Ireal tho En outre, le flcttement d 'une O1o'lJlaie, qui en fait signifie une deva­
luation, a pour effet n:Jr01a18ment 18 he,usse des prix 9 l' exportation, du fait
que les 8Avortateurs tienn8nt ~ se pr8~~nir contre une reduction de leurs re­
cettes~ D',::"Ut!'8 parti rTlem:::; si les ~,rix n'augmentent pas, les contrats en cours
etablis auxprix cl'avG.nt la devalu3-tion devront etre paye:3. m fait i e. 1a suite
,iu f~ottement de 1& livre, 1'1 Conference maritime de 1 'Afrique de l'Est a aug­
mente ses taux de fret de 10 p~ lOG, alors que les compagnies d'assur~nce aug­
mcntaient aU8fli leurs charge3. :',~a..Lheureucell1ent, les effets complets de ces
rernous dans Ie mande mcnetaire et fina!lcj.er TIe Deront p2~G ccnnus avant quelque
temps.

45. La rresure la plus i01portar_te de l'nide financiere J,ccoriee par les pays
developpes a~~ pays en voie de developpem8nt es·s Ie versement net de ce qu'on
appelle "l'assistance officielle all develuppernent" (AOTJ). Ces fonds sont
accordes par les gouvernements sou;::; forme de dens :)u de prets a des conditions
de faveur; ils sont destines essentiellement ~u developpement.

46. De 1967 ~ 1970, pendant quatre ~ns, le mcntent de cette assistance est
reste stationnaire, C8 qui signifie que 12, val'3ur reelle 2. flechi du fait de
la hausse des prix3t des modifici?_tions dC2 tellx d,8 change. Cependant, cet
element de l' assistance a "ugment(§ en 1971'i en termes coura..'lts aussi bien qu' en
termes reels. Nais i1 De depa3ss.it toujours PJ.8 In moitie de 1a proportien de
0,7 p. lCO du PNE suggeree dans la Strategie internationals du developpement.
En outre, l'element don a diminue, tcmbant de 65,2 p. 100 en 1970 a 64,3 p. 100
en 1971. TIe meme le d,elai de gr2,Ge 2, e ,e raccourci, passant de 7,3 a 6,4 ans
en moyenne ~ alors QU0 1e taux mo~reJl d' in.teret diminuCii t? tombant de 2,8 a 2,7
p. 100. l·Ialheureusement ~ i1 ll' Y a pa.s cie renseigner.1ents sur la ventilation
par region.. I·Iais I' eXperi0Y1.Ce rlu p,~'_sse n 1 encourage persanne a croire que, pour
les pays africc,ins'l .les chiffre;:; pourraient etre differents des chiffres mondiaux.

47. Une chose 8S.t maintenc;.nt claL::'8 j ~), G2,voir lue llaide fouruie par les insti­
tutions benevoles et leu ol-'ganise:'tions mul tilaterales ;;:mgmentc 1 encore qu 1il ne
s 'agisse que it'une fr8,ctior~ e:r:core minime de ll~,"ide tott:'~le.. L'investissement
prive net a ~GEtlemeD.t augmente en 1971. Le8 credits aI' expo.:ctation, qui
s'etaient situes de.j2, 8, l:,n Eivec~,u elev'~ e<; ir~2tteEdlJ, perd:~nt plusietirs annees,
ont augmente encore c~e 2C po ICC et c'est Li:=ms C8 dome.in~~ q1le 130 possibilite de
graves problemes de dette est a craindre. Dans l'ensem"ble l les dettes dues par
les pays africains auX creanciers exterieurs 8~[mentent avec l'exfiration <iu
delai ie grr.ce et avec 1 T accroisseIT.en"c dr;s credi t.s e.t des emprunts o. court terme.

5./ Voir le rapport anmlel de la Banque mondL,l" pour 1972.



48.. II est -;;rEm difficile d'obtenir '.les renseignements GllI' 1e volume des
sommes accordees au titre de l'aide par les pays socialistes et sur leurs con­
ditions. Ces pays offrent toujours leur aide sur la base du troe. Par exemple,
l'aide de la Chine pour Ie chemin de fer Tanzanie-Zambie do it etre remboursee
en marohandises exportees par les deux p~ys.

49. Le systeme de preferences gener~lise a ete etabli en 1971. Nalheureuse­
ment j en raison du niveau d'industrialisation tres bas des pays africains et
du fait que leurs produits ne peuvent souteni~ la concurrence parce que leur
qualite est inferieure et leurs prix eleves comme consequence d'une prctection
tres stricte, les pays de la region appeles a beneficier de ce systeme ne sont
pas tres nombreux.

Le role des institutions internation~les
"-''-'=''--'''-'-- - ----

50. La deuxieme Decennie du developpement fixe des objectifs et des buts qui
impliquent pour etre atteints une association entre trois t-,'TClUpeS d' organisa­
tions : les pays en voie de developpement proprement dits, les pays developpes
et le .groupe des organisations internationales. Les efforts des pays developpes
et des pays en voie de developpement ont ete examines ci-dessus sous reserve
des sujetions qui se manifestent a ces deux niveaux. Le troisieme element com­
prend les activites de la CEA tendant a favoriser la marche vers les objectifs
et les buts des deux strategies.

51. Le secretariat a redige le premier rapport regional sur les progres reali­
ses sur la voie de ces objectifs. Les objectifs et les buts des deux strategies
sont a la base du programme de travail des sept prochaines annees. ~ cet egard,
on trouvera oi-apres quelques-uns des principaux projets d'execution dont le
but est d'aider les pays membres dans les efforts qll'ils deploient pour atteindre
leurs buts et leurs objectifs dans le cadre de la deuxieme Decennie du develop­
pement.

stages de fo!mation de la CEA et du Centre de la ~lanification,

des pro.iectic\L1.s et des Dolitigues relatives ;"'I,ll developpe.''Tl'';~~.

52. A titre de mesure complementaire d~ns les efforts tondant a etablir soli­
dement Ie principe de la revision et de l'appreciation critique a l'echelon des
pays, le secretariat collabore avec le Centre de 1'1 planification, des projec­
tions et des politiques relatives au developpement pour les stages de formation
envisages a l'intention du personnel de planification des echelons intermediaires
des divers pays. Deux de ces stages de formation sont en cours de preparation
au benefice de l'Afrique SOUG les a.uspices communs du Centre, du secretariat de
la CEA et des institutions specialisees. Des fonctionnai~es de la C3A et du
Centre ont ete envoyes en mission dans trois pays membres de la Commission en
septembre-octobre pour des entretiens sur les problemes qu'impli~~ent la revi­
sion et l'appreciation critique avec leurs homologues nationaux, et afin de
recueillir des elements pour la redaction des notes ped~Gogiques destinees aux
stages envisages.
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Projets relc:' tiro a l' alimentation 81; ~ l' ('~,q;riculj~

53. En raison de 1 'importance de 1 'agriculture, 1a Division mixte CEA/FAO de
l'agriculture a lance quatre importants projets pour faire face a des situations
de disette de vivres : un programme tendant a favoriser les cooperations et les
echanges internationaux dans Ie domaine de l' agri.culture ; la creation d' une
association de 14 pays de l'Afrique de l'Guest qc\l, au titre d'un progra~me

quinquennal, espere accroitre la ploduction de riz grace a la cooperation
pour les recherches et a 1 'utilisation de semences et de techniques amelioreesj
un programme regional de reserves alimentaires et une etude sur Ie developpe­
ment de l'elevage en collaboration avec la FAG, l'OUA et des experts detaches
par les pays pourvoyeurs d'aide au titre de conventions bilaterales.

Developpement industriel et formation professionnelle

54. Selon 1a Strategie de l'Afrique pour Ie developpement durant les annees 70,
l'integration du secteur rural et du secteur urbain doit constituer la base
d'une economie moderne. L'app1ication de cette strategie impose des taches
qui ont eM inscrites au programme de travail de la Commission, a savoir Ie
developpement des competences techniques, la formation auX methodes d'etablis­
sement et d'execution des projets, 1a mobilisation de ressources financieres,
des etudes de marches et la stimulation des exportations. La Ccnference des
ministres de l'industrie a adopte un,? declaration qui rep rend ces elements de
la strategie et lance un appel pour la mobilisation des res sources interieures
et pour l'octroi d'une assistance exoerieure au henefice de l'execution de ces
taches. Urie deuxieme conference est prevue pour ootobl'e 1973. Le secretariat
continue d'etablir des projets reclamant l'utilisation des materiaux locaux a
presenter pour eXamBn aux divers gouvernements considercs isolement au a des
groupes de gouvernements, de merne qu I ClUJ{ in~Jestisseurs paBsibles. Une autre
tendance s'est manifestee qui prend la forme de v:lsites au secretariat d'indus­
triels desireux d'avoir des renseignements sur 1es possibilites d'investissement
dans les divers pays africains.

Promotion du commerce
~~,-_._-~._.

55. La restructuration du commerce E,fricain eXlge une poli tique commerciale
bien planifiee et l'intensification aes activites de propagande. La creation
au secretariat du Centre africain du commerce a p",.r ob.]et de faciliter la
marche vers cet oOJectif; depuis sa mise en place en 1971, une serie de stages
ont ete organises a l'intention de CElL" dont la fonction est de stimuler Ie
commerce africain. En dehors du stage de formation ann'lel de le. CEA, le Centre
africain du commerce apporte son concours aUX pays africa~ns pour la p1anifica­
tion et l'execution de programmes nationaux de formation dans les domaines du
commerce exterieur et de la stimulation des exportations. A cet egard, i1
importe de signaler gulen 1972 une hssociation des organisations africaines de
promotion du commerce a ete creee.

56. En outre, dans Ie cadre des efforts tendant 8. aider les pays africains a
restructurer et a ameliorer leur commerce d' exportfl.tion t un semina-ire de deux
semaines sur Ie Systeme generalise de preferences a ete organise en decembre
1972 a Addis-Abeba sous les auspices de la ClfJCED et de la CEA.

r
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57 IJ Le secretariat a continue d! organiseI' ;;;on ceuY's ;;lnnuel SUT 1a poli tiqU8

comrnerciale et 1a promotion du comrJ8rce o Pour Ie.. premiere foi;:, depuis nnL,8
ans qu:il existe~ Ie COllY'S en 1972 1 rrui a eu lieu a Accra, a rasserrble a la fois.
des participan tis d8s pa~ls anglopho1l8S et des paxs francophanes" Le -thr3ue dE
COUTn etai-i.;. :Ipoli tiq-J.8 commerciG.le et promotil)n du c;,:,mmerce pour les echanges
int:ra-'-africains!l et ses objectlfs etc:dent d IorienteI' les p9..rticip2,nts 1e rnaniere
qu I ilD soicn"c capables d3.ns de meilleures c0ndi tions d' apprecie!' c:c:i_i::Lq:Ut,~,~~-~

et de lanceT d88 poli t,iques de comme:~J8 et de prorr.ction des echanges P!'OpiC8Z
aI' 8}:pansion dps 8xportatiors et des 8change2. in tr8.·-afr:i.cf~ln:::.: ·:1' 6tiJ.,Jl"i.r des
cadres legisla.tifs et institutionnels et des c:"J.dres Tel'3va.lt de l! vY'g.2nisation
pour f2.cili -ter la promotion des Gxportations, des 2.ccor-ds ,1Q COmmG!'Cf; ap,Li.­
Gables 8J.1:~r·r.~ les pays africains en voie de developperfJent et deG .g:;....,o'~p8mc;n-ts

economiques regionaux efficaGes~

58 - De la :neme rr.aniere, 12. CEA continue 0. di8penser des cor-seils tecP.niqucs
aux pay..; africains a I l occ8.sicn c:e reunions ou des questions c()mmo:-.~0icd8::3 at
financieres sont etl:dieeso II en a ete ains-i a la troisiemq SS5Si,0!1 (i.E Ja CNUCED
a Santiago au Chil:: en avril/rnai 1972; il en sera encore 2,ins~ pour ::es pre-­
chaines neg:JciJ.:tions Sl1.r Ie's problemas commerciaux et r!1onetaires ~t 1.es pr-:,-clenies
de paiemer..ts;) En o'Utre~ la CElt (="~ ete invitee ,: ... apporter son cc,nccurs POU~{' 138
preparatjfs de~; neGociations relatives Q. l'association D,V'3C 13, CEE elarveo

Idise en valeur des reSS0urces humaines et administration

590 A la suite des Q8cisions prlses a la premiere Conference des millistres
portant sur 1ft reorganisation du programme de travail concernant ~ r arJ.miYlis"trf)-­
tion :cublique, les activi tes de la CEA se fondent maintenant sur le prJ_ncipe
de 11 assistance au. personnel des Etats membres da!lG les domai;:183:ie "2.rll:l~lr~i8­

tratien publique et de llentreprise privee, pour aider lC8 fcnGtionn~i~es a ~0ir

efficacement dans 1e cad.re de leurs systemes respectif8~ POU1' cGtte Ei3si8·t2.nCO~

Ie secretariat reconnalt les deux sy;temes tradi tionne] s 1 ~Le fra"'l~-·j,is p.t
l'anglais.

60., Let=; projets d 'utilisB.tio~1 et de forrration du personnel '3ntrepris pi-J,r la
Commission ont permis de constater gu lun cles obstacles me,jeurs 8U r..ieveJ.oppement
de I' AfriqL~p appar2.l t dans la penurie extreme de perscnnel fOTL.(3 i-.ec;1il:'.iqUE:::i:18:1t

et qualifie rI'ofessionnellement" La ~oJlmission contint 3, aider 2t e C0J:1S81l­
ler les Etats rnemtres peur les proj~~'GS portant,par exemple, SUi" des el.l.q:uet:;8s
sur les besoins en personnel, 1.:.\ fcrri1ation cl '2,drrinistrateuY's des Ro'lleJ.cms supe­
rieurs ~ l' etablisse!Tl8nt de norr:;es nationales de ql'ali te d,::m:-l les d0f[;?in .."'s d.e
la cor;;ptabilit6~ des travau.x. d.e secretarie:t et d8S aSf.~o0iatioYJf; pl'·ofe.3siciTJnelles
apprepriees: I' etatlisS8ment d.e consei1::,: natirJnaux d' E;:(2,men y J.a S8s-tic11 des
entreprise;; PUbliC{'Ues et 1<:1 creation de services d' artelioration de 2.a ge;-:;t.~.(Jn~

L' ob,jectif ciu programme en CO'..lrs e;:'it ell encourager' les Et:,_ts lile~1:n'es ?: :l.PIJlic(.l-2:Y',
par 11 iniJermediaire de leurs propres insti tutiL:JllS? un nou','122,U IT:cicl:·· rle forma-·
tioD professionnelle et de formation a. ~~a Gestion specifiquetrlen"t c')n~:'.l en fmlc­
tion des besoins de I' AfriqilA at s3-Dctionne par la d81ivr2nC:8 d. run d:i.plome d"3
gestion au d I administrs,tion ou cl'un iiplorr.e ou certificat professj.onnel ~
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61. En 1971-1972, des stages naticnaux de formE,tion aux methodes des achats
publics et d€s sys"ternes d' approvisionnement, d'lU18 Juree de deux 8emaines, ont
ete organises au Kenya, en Ouganda, en Tanzanie, au Lesotho~ au Nigeria et au
Ghana 0 Ces stages ont ete entrepris avec la ccllaooration pleine et entiere
des pouvoirs publics et avec Ie concours de l'Overseas Development Agency du
Royaume·-Uni. Us etaient destines a favoriser 1 'amelioration du rendement du
personnel dc:.ms l' exercice de ses fonctions et a familia-riser les participants
avec l'organi3ation administrative e1 financiere~ ainsi qu'avec les achats at
les approvisionnements puolios. De 80 a 90 fonctionnaires des echelons interme­
diaires des servicesd'achat etd'approvisionnement ont participe a ces stages.

62. Delu ccnseillers regionaux ont entrepris un certain nombre de missions au
Botsv-rana, au Lesotho et au I.:lala't'1i p'Jur des consultations avec de hauts fonction­
naireR et Ie personnel des etabliss€nents de formation. Des missions ont ete
envoyees egalement aU Mali et au Gab-on et des dispositions cnt ete prises pour
que I' Assistance technique fran9ais·', l' OCMi, et la eSA organisent un stage de
formatioL a l'Institut africain des sciences de l'infor~atioP-t a Libreville~

La CEA a egalement collabore aveo l'UNITk~ pour l'organisation a Nairobi d'uu
seminair-" regional UNITAR/SIDA sur les ",chats intern~,tionauxo

63. Pour obtenir que tous les echelcnsdu personnel aient la possibili te de
s' acqui tter E:fficacement de leurs r(~sponsabilites et que leur formation corres­
ponde ala besoins nationaux, Ie secretariat apporte son concours pour la deter­
mination des endroits ou se trouvent les mcyens lie formation et les qualifica­
tions.. 8e programme prend la forme de stages nationaux consacres aux divers
aspects de l' administration; ces stages sont organises £;_ la demande des Etats
membres ..

64. Le secretariat a cree un servioe pour diriger des stages itinerants. Ce
programme ne dispose que de fcndstres limites, en sorte que Ie financement des
stages organises a la derrande des gouvernements doit provenir entierement du
programme du PlillD pour Ie pays considerc ou des fonds nationaux ..

T~ansports ~t communications

65., Avec les transports et corr:munications , les Etats mernbres se heurtent a W1

probleme a de-u..x facettes particulierement difficile.. LI...'s ports sont les "noeudsll
des reseaux de transport africain. Rares sont les routes qui sant paralleles
a la cote~ en Borte que les liaisons entre Etats sont tres peu nombreuses; or
les marches des Etats isol€s sant te1lement exigus, que1s que soient les cri­
teres appliques, que la oooperation econamique ent une necessite. Au cours de
la deoennie 1960-1969, 12, er:A a commence a preooniser la creation de liaisons
entre Etats et une comprehension plt;.3 !lette de la necessi te d 'un reseau routier
afrioain integre appuye sur des graEdes arteres te1les que la route transsaha­
rienne et la route transafrioaine. Dans Ie rapport Philip, des recommandations
sont formulees it oe sujet oO;1cernant la normalisation, 1", teclmologie routiere,
~_ I administration des routes, les formali tes de J.ouane et de transit, les ree;le­
ments de In. circulatioTIj les r.18sures suivantes ant ete recommandees specifique­
ment :
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"Organise::-- JGS groupes de t'-'8-vail et des Gcmi tos de cccrdination
composes notamment de planificateurs, d'ingenieurs et d'economistes
specialistes des transports et d ' experts du cew-meroe et de la coope­
ration economiqu8 1 qui effectueraient les tr'.lva'J.X concernant les
nouvelles liaisons routieres inter-Etats, aS3urant ainsi l'2doption
d'une :nethode d'approche interdisciplinairej

lITransformer progresslvement :i.e Bureau ,_Ie la rout8 transafricaine en
un Bureau panafricain d8s routGs qui ap'JorteE"it un appui technique
a~~ divers prcjets ~ou~iers1 aider2it les Etats particip?nts ~ nego­
cier avec les donateurs d'aide financiere internatioD'lle et bilate­
rale et mettrai t au point des normes comrnW1es punr le_ construction.,
1 tentretien et les transports, il assumerai t eG"iJ.]ement Ie secretariat
des conferences regionales et sOlls-regionales;

"Etablir UX18 conference panafricaine :les ministres d88 tra.nspor~s qui
suivrait les progrSs du develvppement des transports intra-africains
et imposerait de nouvelles nurmes pour la legislation et les modalites
des transport8. 11

66. La deuxieme gageure que les go~ve~e~ents ont devant eux precede de
l'absence de routes interieures et de routes d'apport (entre les exploitations
agricoles et les marches). L'economie nationale est fragmentee. ce qui se tra­
duit par des differences de prix dues aux situations geographiques de meme que
par l'inacoessibilite des principaux centres de production. Les Etats membres
cherchent a obtenir une aide bilaterale ou l'assistance du PenID pour attaquer
ces problemes~ mais il est indispensable que les travaux realises R 1 'echelon
national et sur le plan international soient etroitement Goordonnes. On donne
souvent la priorite aux efforts d'int86~ation nationale. Avec son programme?
la CEA s I effcrce d I aider les Etats tnembres e. concilier les dm,l.)[ categories
d' efforts dans le cadre de la stimulation de 1'1 cooper2,tioll economique intra­
africaine.

Sciences e'~ techniques

67. Conformement a la resolution 1717(L111) du COEseil econonique et social et
aux recommandations du Comite ccnsul tatif pour I! application de 1a. science et
de 1'1 technique au developpement, Ie p12n regional africa::n du Plan mondi'1l
d'action doit etre presente a l~. deuxierrc seSSIon de 18 Conference des ministres.

68. Le Plan mondial d I action '1 ete etabli par Ie Ccmj_ te consultatif en appli­
cation de 1a resolution 1155 (~C-"I) du Consei1 8conomique et sucial et de la
resolution 2318(XX11) de l'Assemolee g6nerale, afin de mettre a la disposition
des Nations Unies et des or8anismes qui J.eur 80nt ratt2.ches Gt des pays deve­
loppes un cadre permeitant action et assistanc8 pour 1a creation et 1e renforce­
ment de l'infrastructure indispensable aux pays en voie de developpement pour
leur permettre d 'utUiser la science et 10, technique plus efficacement an bene­
fice du progres 8conomique et social. Le Plan pe~t etre considere comme une
offre de 1a part des Nations tJnies et de ses org~~cs~ qui gc.rantit leur assis­
tance pour l' elargissemelit de l' apti tucle scientifique et technique des pays en
voie de develcppement a reconnaitre les domaines hautement prioritaires.

"
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69. Le Plan de la region3-fricain8 tradui t leE: proposi tions indicatives figu­
rant dans le Plan mondial en programmes d'acticn specifies de maniere plus
concrete t choisis conformement aux besoins et Eo!' l' ardre d lurgence de la region
africaine pour l'elargissement progressif de son aptitude ii assimiler et ii
utiliser les technologies.

70. Comme aucun pays ne sera en mesure d' adopte:!" la totali te des progn.mmes
proposes dans le Plan et n'estimera pas necessaire d'ailleurs de le faire, la
mise en oeuvre du Plan regional africain coincidera evec la mesure dans la'IUelle
les pays consider-os isolement tireront parti du Plan en choisissant des prcjets
particuliers dans Ie cadr8 des programmes aprropries et en lea incorporant dans
leurs plans nationaux de developpe~cnt~

71. Le role de la Commission economique regionale dans 1 'application du Plan
mondial est d'aider les Etats mernbres a retirer du Plan autant d'aV"antages que
possible grace ii des efforts tendant ii faire connaitre p~rfaitement les objec­
tifs et la substance du Plan, grace ii une collaboration avec les organes de
planification des divers pays po'~r le choi,., des projets nat;onaux dans le cadre
du Plan mondial et grace auneassistance peur la mobilisation des res sources en
provenance de l'O}ru et des organes dispensateurs d'aide hilaterale pour l'exe­
cution de ces projets. Les institutions specialisees des Nations Unies ont ete
invitees par l'Assemblee generale et le Conseil economique et social a accoroJer
une assistance technique dans les domaines de leur competence pour 2.es proje-cs
appeles a etre choisis en definitive pour etre executes au titre des plans
nationaux particuliers.

72.
Plan

En ce qui concerne la CEA, notre programme de
mcndial comprendra pour l'avenir immediat les

tr~vail en liaison
points suivants ,

avec le

a) Faire connaitre dans des conditions meilleures et plus larges le Plan
mondial d'action dans les pays africains;

b) Travailler avec les pays Gonsideres isole~ent a 1a creation de comites
nationaux du Plan monclial et preteI' cansours ClUX cc:n;i tes nationaux
pour Ie choix et 1a definition de )rojets dans Ie cadre iu Plan re­
gional afrjcain;

c) Travaille:t' a, faire comprendre Ie Fl::tn regio'1al africain dans les pays
developpes et en particulier par les organiGmes dispensateurs d'aide
des pays developpes, qu'ils soi8nt publics ou non;

d) Collahorer avec les pays en veie ,18 develcppement et leur preteI' un
concours pour 1a mobiliuation de res sources destinees a l'execution
des proJets, particulierernent 1es res sources qui peuver1 t et,.'e degagees
convenablement dans 18 cadre de l'aide ou de 1G coope~a,ion interna­
tion2.1e.

73. La Commission regionale a ete chargee de cooroJonner I 'assistance de l'ONU
pour la mise en oeuvre
des progres realises.
collaboration avec les
rattachees aux Hations

du Plan a 1 'echelon regional et pour 1 'e"amen periodique
Dans l'exercice de cette fonction. la CBA travaillera en
insti tution~; specialisees et les autres orgdnisations
Unies.
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74. Les str~tegies affirment qu'il faut prendre des dispositions appropriees
pour sQUmettrE; 2- iW. examen syst(~r;latiquc et. ccntinu les progres realises da.ns
Ie sens des objectifs et des buts de la Decennie, pour determiner les insuffi­
sances des rCsultats atteints ~ar rapport dUX objectifs fixes et les causes
de ces insuffisarcc8 et pou~ rCGomm2ndgr des mesures de politiqu8, Jenerale 1
dont de nouv-~aux b'.lts et de nouve&.ux objectifs en Ca.:,; '.3 nec8ssi teo Dans CBS

condi tions, I' objet prj.ncip2.1 de 1a r6vision et de I' appreciatiGD critique est
de prepare~ le terrain pour que les gouvernements puis~Gut exercer leur volante
politique afin de deployer los efforts supp1ementaires qU'lls se sont engages
a faire au cours d.e lE'_ Dece~lnie.

750 Cer1:·.s.i?18 d.es facteurs que I' exercice dB revision et 1 1 appreciaticn a
degages com:-n8 compromettant les effo:rts (les gouvernement.s africair18 dans leur
progression ver3 les objectifs et 188 buts dB la Decennie se repartissent en
deux groupes.. Ceux in premier gruupe sont independants de la 'volante des gouver-'
nements (catastrophes naturelles 9 fluctuati()ns des cours des produits primaires 9

fluctua tions rl0nete,ires 1 diminuticn de l' aide at conditions plus strictes J

alourdissement du fardeau du service de la dette)j les problemes correspondants
ne peuvent etre res('luE que par la negociation dans des assemb1ees internationales.

76. Dans l'autre groupe, il ya les facteurs qui sont le resultat direct de
1 'inaction des gouvernemonts : l'absence d'institutionG capnb1es de mobi1iser
les ressources int8rieures, l'absence de partlcipation locale (privee et publi­
que) au capital GOCid: des entrepriseG dans leG pays africains (ce qui se tra­
duit par Ia fuite des recettes du pays; les negociations en ccurs entre les
pays afric~ins et des entreprises etrangeres pourraient a la longue contribuer
a contenir cette fuite), faiblesses d~ns l'etablissement et l'eX8cutlon des
plans de developpement, absence d1un systeme de mesures complementaires et de
contrale de l' execution du plan et ~lbsence d! un systeme efficace et integre
d'information pouvant centralise!' les renseignements sur les pragres des projets
de developpemen"t pour des inspections et des examens cri tiq-ues frequents. Pour
tautes ces raisons? llinteret des plans en tant que moyens d 1 orientation stables
diminue vers la fin de l'executioTI"

77. Pour T~ il so it possible d'atte~ndre les objectif, et le8 buts de la deu­
xieme Decennie j il y 2urait lieu de preconiser que le3 gouvernements se concen­
trent sur la mise e~ place de services efficaces de la fcnction publique~

d I instl tutions perL18 ~tanG de creer des ressources interieures plus grandes au
benefice du developpement , des pratiques financieres saines~ 1 'existence de
statistiques de bonne qualite et l'3ttachement a l'exeoution d'un plan de deve­
~oppement des qu'il a etc formule.
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Tablee.u 1 : 1tJ!,:;.-tnn~ et ..!~.~2 _g.2~2.:2:£.:~rc'!l~-i!.. int.er~L-P~
en prix constaHts du marche de 1970 dcms les pa;rs d:f!-f:cigue
~~ie ~e developpement - ~969-1971

HO.!lt::mt e11 millions
..__ .. do _~.~}}_~__._

.-----------
Taux annuels no crois­

_. _s;",l~e en pourcenta.ge

1970-711969-70197119701959
Pays

AFRIQUE nu NORD
---_.._----- --------------

j\lgerie
Egypte
Libya.
11aroc
Soudan
Tunisio

4 109,6
7 094,8
, 565,0
3 127, I
1 '194,3

_1. 227.,.1,

...1.1.2.513,8

'+ 343,9
'7 295,3
3 722,3
3 351,8
1 331,1

..l.:).8}..c2

4 281,4
7 504,1
:; 420,6
3 516,5
1 936,6
1. 5Q?2J..."t:

~?_,lG8i °

5~7

2,8
4,4
5,1
2,1

l..hQ

-1,4
2, 9

-8,1
4,9
5,8
8,8

1,1

AFRIQUE DE L'OUEST

Dahomey
Gambie
Ghana
Guinee
Cote d'Ivoire
Liberia
\l!ali
J{auri tan.i e
Kieer
I{igeria
Sen<iga1
Sierra. Leone
trogo
Haute-Volta

226, °
40,9

2 371~6

292,9
1 3J?,J

399.7
251.ij.
180,8
355,[:

6 7651)'
76"1,7
474,6
252 1 3

_l2:l:,G

249,0
i,6 i J

2 519,6
234,)

1 490,8
417,5
267,4
191,6
363,3

7 430,8
796,7
444,1
269, ')

._3_C3~

?59,°
49,1

2 530,-3
283,1

1 526,5
449,1
277,2
200,4
345~3

8 346,0
736,8
476,3
?70,3

-ll-.4.d.
lii.-Q64,6

6,2
-2 1 9
13,6
4,5
6,4
6,0
2,1
9,9
3,8

-6,4
6,S
eLf
h0

4,0
6,6
0,4

-0,)
"2,5
7y S
3,7
4,6

-5, °
11,2
-7,5
7,2
0,3
1.6

6.5

AFilIQUE DU CENTRE

Burundi
Cameroun
R.C .. A..
Tcho.d
Congo RP
Gabon
Guinee equatoriale
R\\~e,nda

Zalre

193,7
9T1,3
193,5
284,3
240JC'
330,7
75,3

194,4
_1. J~62J.!2

211 ~ 1
1 022,9

i.94~1

288,1
235,)
335i 2
76,0

21)i7
.•2__(8..°.1i}.

.4....~.?c3, 4

212,9
1 017,5

192,1
294,2
237,2
355,8

'7S? 3
221,2

...1..1.6.1 ,7

1. 767 '2

9,0
4,6
0.3
1,3

-1,9
1,4

+0,3

11,°
.9.1.1

0,9
-0,4
-1, C

2,1
0,7
6,1

-0,9
2'15
5r4
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~ab~eau 1 ~ }.jo~tan t et taux de crois_se.nce ?-u p:'o~~i t illte!'ieur b~~.
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en y£i e _Q_e. .clev:..eloPps!!"mt - 19~9='"'U)c (suite)

--_._-------

Pays
I,~onti:1:at.~T' mi}_lioIJ.s ':::aux 3..l111uels de Grois ....

.. ..~e._ dol~\'::~f~ __.' ,~,_~_ __§i}£2.~_ en pour52.~taJS.L..

1969 1970 1971 L969-·70 1970-71

AFRIQUE DE L'I:ST

Bo-l.,swana
Ethiopie
Kenya
Lesotno
l'iIadagasc2.r
Malawi
Il:LuJ:'ice
Soma1ie
Souazilx1d.
Tanzanie
Ougand:,
Za.mbie

-----

78,5
1 'Il)., 2
1 472, J

'r 8,5
823,4
~13, '5
139,3
23J,7
95,3

1 201 1 ;::

1. 2.S7~1

Ll'!il,.Q
L?'56~

03,0
1 836, °
1 617;3

78,1
891,8
32);1
158,6
2,_~)~O

9'~~ 2
2. 281,~)

1 304,2
1 604 '5• ._cL..

~ 5j..LJ.

97,7
1 374,1
1 n3,O

79,S
918,1

35 /" -+
205i 6
252,6
:04,9

~ 339.6
1 326,3
=.2..~§--,.2

2.. Jl1J.Q

5~7
'{,3
9,9

-·0,5
8~3
o ..L,_

·-0, LI

5,7
0,9
6,6
2,9

-1°;4
.-4.J.

--_.-.----

17,7
2 71
7,1
1,8
3,0
9,0
9,0
3,1
9,0
4,6
1,7
5_...1.
4,4

Total pOUT J.es 41
pc,-~_~s ci -dOL [ill;:; 48591,2 51 199,4 52 97 2,3 5,d 3,5

So~~~ : Sccretariat de la CBA,
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Tableau 2 : Indicec de la nr,xl.ucticd e,lirn,3ntaire et ae:ricole dans les pays
d'Afrique en voie de developpement nl, 1969-1971

Ilo,ver,ae 1961-65 = 100
IIodification

en pcurcentat,"€

Total

1970 1971 1969-70 1970-71

Production agri~ole

Production alimentaire

Peche

Sylviculture (grumes)

Par habitant

113 1?"j 126 2,5 4,1

1 17 12i 1 :5 3/4 3,3

147 151.3 167 7,5 5,7

121 122 124 0,8 1,6

Production agricole

Production alimentaire

102

101

102

101

103

102

1,0

1,0

Source FAO', Division de 1", statistique (navembre 19(2) i FAD, The state
of food and agrIculture, Rome, 1972.

§/ Y compris 1 t _~ngola, Ie IIozambi,[ue et la Rhodesieo
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Tahle2u 1 : Rrincipales-Eroductions agricoles dans les cays drAfri~ue

~~ voie de devel~Jd?...€.!:lent ~~U~19.s9-1972

I'illlliers de tcnne.s Taux de croissance

--------------~--._----._-_._--
Denreeo 8.1.:i.mentai t'(~S

de 13. '~. (;
Jile 5 887 6 621 7 474 fo 209 12,) 12,9 9,8
Org8 d 505 4 357 5 007 !, 515 "3, 3 14,9 '-9,8
'" r,addy 7 1.'+6 ~ 230 7 2711 7 1281 1;2 O~6 5,6.' l.'. Z

Mais 12 039 H 502 11 919 12 .W] -4,5 .3,6 31 6
Sorgho 81, mil 113 157 n 524 18 '176 ~d 200 ..3,5 7,1 -2,6
.t~utTf:l c~rC~_tles " 323 " 343 ~ j61 1 330 1,5 1,3 1,4-
Fommes de i; E; I'I'e " 843 2 042 1 973 1 998 10,8 --3,4 1,2-
Fe,tate~, douces e-t

igname 21 436 23 249 22 7013 " 047 8,5 --2 ~ .3 1,5L.J

Manioc 3,\ 353 37 991 39 428 39 033 10,6 ~,8 -1,0
Legumineuses 4 353 4 510 d 4C3 .1- J""'S 3,6 ··0,6 2,1. I

Denrees alimentaires en
paLtie expoTte.es

Suc;re 2 158 2 208 2 396 2 548 2,] 8,5 6,4
Ag rl)iIl8 S 2 731 2 934 3 050 2 975 7,4 4,0 -2,5
Bananes 2 Cl8 2 254 2 288 2 309 8,5 1,5 0,9
Vin 1 ()35 1 064 1 104 1 042 2,2 3,8 -5,6
J:..raahides nOn

c.ecortiCluees 4 553 1 737 4 37 6 L~ 665 -17,9 17,1 6:;6
!Iuj,le c.e palPle 900 1 009 J 070 1 071 12,1 6,0 0,1
Pctlmistes 576 7£6 767 761 33,0 0,1 -0,8
Coprah 42 46 43 45 lO~O -6,7 3,3
C2.C3.0 994 , 067 1 008 1 ::'29 7,3 0,1 5;7•
HujJe d'olive 71 142 2)5 17 2 100,0 79,0 -32,5

DenreC3 nen alimentaires
Cafe 1 119 1 095 1 Og6 1 O/i --2,2- 00,1 -1,8
The 88 97 97 913 10,1 ° ') 1,3,-
Tnbac 8u 97 106 107 21,° 9,0 1,0
Cotrm-f"ibre 1 198 1 13:, 1 136 1 22') " ~. 0,2 3,7--1. 5 c:.
Caoutchouc 180 191 ~94 202 ~ - 1,4 4,50,5
Sisa.l 293 259 2')9 :245 -11,5 -0;>2 -5,4

S0~:-:.£..e_ Cbiffres tires des feuilles dB 8orti9s d:ordini:it3ur de la 1".'10,
no'remh::'8 1972

a! 41 pays '-"frical.DS indeve nd.ant s en "'leis cie dE;v21cpcernent.~

b l Chiffl'es p::-ovj.soires.
~



Tableau
a s

Annexe
Page 5

l'Afri 'ue et les

1968 1969 1970 1971
Indioateur

PVD A PV1l A PVD A PV1l A

Taux annuels moyens reels de
croissance (en pourcen tage )

PIB total 6,2 6,3 7,0 7,5 6,5 7,4 6,9 4,6

Production agricole 3,7 3,7 3,8 1,8 2,5 0,6 3,1 4,1

Produotion manufaoturiere 9,4 9,0 9,8 8,5 7.6 8,3

Population 2,5 2,6 2,5 2,6 2,5 2,6 2,6 2,7

PIB par habitant 3,6 3,6 4,3 4,8 3,9 4,7 4,2 1,8

Investissements bruts 9,3 14,1 9,0 9,1 7,5 14,8

Pouroentage du PIB

Investissements bruts 19,0 18,5 19,4 18,8 19,7 19,9

Epargne 16,2 17,1 1o,6 16,6 16,6 16,2

Source : Rajlport annuel de la BanQue mondiale pour 1972, tableau 1.

PVD - pa~(s en voie de developpement
A pays af'ricains

~ Les pa~'s en voie de developpement comprennent 75 pays et
terri toires dont le PIB total represente 96 p. 100 envircn
de celui de tous les pays en voie de developpement a economie
de marche.
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1970-711970-711969-70

Tableau 5 ; Taux de crGissance a,1nuel moyen <les exportations et des
importations dans les pays africains en v<)ie de developp_ement

. (enpourcentageL _

____ yxpo::'t.ati~~ Impo:ta t_;._o_n_B__Sous-regions
et pays

AFRIQUE DU NORD

Algerie
Libye
Ma:roc
Soudan
Tunisie

8,0
9,2
0,6

18,6
9,2

-l~j; 5
J. 3, 9

2,3
12,7
11,9

24,6
-l8 1 o

22,0
11,7
15,1

-2,8
26,5

2,0
14,2
12,6

AFRI~UE DE L'OUEST

Dahomey
Ghana
Cote d I Ivoire
Liberia
Mali
Mauritanie
Niger
Nigeria
Senegal
Sierra Leone
Togo
Haute-Vol ta

30,7
4':>,6
10,2
9,0

10,9
25,0
40,7
39,1
32 ,3
'-4,4
32,1
-5,1

28,4
-25,0
.-2,8
5,1
7,6
0,4

21,1
46,1

-17,8
-6,5

-10,2
-12,8

26,2
18,3
24,9
30,6
30d
11,7
29,0
52 ,1
4,5
4,4

23,0
4,1

18,9
5,7
2,9
8,5

16,4
19,5
·..9; 2
42,7
13,1
-2,7
8,)
8,4

AFRIQUE DU CEIfTRE

Burundi
Cameroun
Tohad
Rwanda
Za£re

101,8
7,2
2,3

7'),<)
14,l

-23,7
-8,8
,-5,1

··10,0
-5,4

4,0
2G,9
43,2
23,2
22,6

33,8
3,1
0,:

13,6
_ 23,4

A~~IQUE DE L'EST

Ethiopie
Kenya
Madagascar
Malawi
Maurice
Somalie
Souaziland
Republique unie

de Tanzanie
Ouganda
Zambie

2,5
13,4
38,0
12,9
5,3

-3,4
13,1

1,1
24;;1
...6,7

2,7
1,1
1,5

20,3
-6,2
9,0

13,3

5d
--4,2

-)2,2

10,5
21,5
2,6

34,3
il,7

-12,9
IJ,4

36,7
_Li,e
9,3

9,4
29,6
25,1
8,8
9:9

39,0
11,8

24,5
511 ,5
16,n

AFRl",UE EN VOlE DE
_DE_V'.6_'l_O_.f'_P~E_M_E'_NT ll, 7 4,8 17t.2 _ 14,2

Source, CEil, Division de la statistique.



Tableau 6 Croissance de la population et PIB par habitant dans les pays africains en voie de devcloppement, 1969-1971

J-

Pays Population en millions Accroissement annuel de la PIB par habitant Taux de croissance
population en pourcentage en prix constants du du PIB par habitant

marcM de 1970
( dollars EU)

1969 1970 1971 1972Y 1969-70 1970-71 1971-72El 1969 1970 1971 1969-70 1970-71

","'RIQUE DU NURD

Algerie 13,91 14,33 14,77 15,23 3,0 3,1 3,1 295,4 296,8 280,4 0,5 -5.0
Egypte 32,50 33,33 34,13 34,95 2,6 2,4 2,4 218,3 218,9 219,9 0,3 0,5
Libye 1,87 1,94 2,0J. 2,08 3,7 3,6 3,6 1840,4 1859,4 1656 ,5 1,0 -10,9
l1aroc 15,28 15,7815,25 16,80 3,2 3,0 3,4 208,6 212,4 216,4 1,8 1,9
Soudan 15,31 15,70 16,09 16,49 2,5 2,5 2.4 113,8 116,3 120,4 2,2 3,5
'Iunisie 5,03 5, '4 5,25 5,35 2,2 2,2 2,2 244,0 269,8 287,4 10,6 6,5--_.-

83,90 86,22 85,50 90,90 2,8 2,6 2,7 248,0 252,0 247,9 1,6 -1,6

Ai'RIQUE DE L'OUEST

Dahomey 2,62 2,69 2, '76 2,83 2,7 2,6 2,6 86,2 94,2 100,2 9,3 6,4
Gambie 0,35 0,36 0,37 0,38 2,8 2,8 2,8 116,9 128,1 132,7 9,6 3,6
Ghan3. 8,43 8,64 8,86 9,09 2,5 2,5 2,6 281,3 291,6 285,6 3,7 -2,1
Guinee 3,83 3,92 4,01 4,10 2,3 2,3 2,3 76,5 72,6 67,4 -5,1 -7,2
COte d'Ivoire 4,21 4,31 4,42 4,53 2,4, 2,6 2,6 367,8 406,0 405,9 11,0 0,0
Liberia 1,15 1,17 1,19 1,21 1,7 1,7 1,7 347,6 356,8 367,0 2,6 2,9
Mali 4,88 5,02 5,14 5,26 2,9 2,4 2,4 51 ,5 53,3 53,9 3,5 1,1
Mauri tanie 1,14 1,17 1,20 1,23 2,6 2,6 2,6 158,6 160,0 160,3 0,9 0,2
Niger 3,91 4,02 4,13 4,24 2,8 2,7 2,7 91,0 .90,4 83,6 - 0,7 -7,5
Nigeria 53,70 55,07 56 ,51 57,98 2,6 2,6 2,6 126,4 135,1 147,4 6,9 9,1
Senegal 3,78 3,93 4,02 4,11 4,0 2,3 2,3 203,1 202,7 183,3 -0,2 -9,6
Sierl'a Leone 2,58 2,64 2,70 2,77 2,3 2,4 2,6 184,0 165,2 184,8 -10,2 1l,9
Togo 1,92 1,97 2,02 2,07 2,6 2,5 2,6 131,4 136,8 136 ,8 4,2 0,0 -~I

Haute-Volta 5,28 5,38 5,49 5,60 1,9 ?,O 2,0 57,0 56,6 57,3 -0,7 1,2

97,78 lOO,29102{32 105,40 2,6 2,5 2,5 145,6 152,9 158,8 5,0 3,9 ",u ';
0'<'

'"
-l



~ 'u 6 : Croissance de la p'c~ulaticn et PIB par habitant dans les pays africains en voie de developpement,
};,.9-19U:. (suite)

."".
P> "

O'l "'" '"><
CD'"

• Pcpulation en millions Accroissement annuel de la
population en pourcentage

PIB par habitant
en prix constants du

marcM de 1970
(dollars ED)

Taux de croissance
du PIB par habitant

1969 1970 1971 197";:/ 1969-70 1970-71 1971-72.<Y' 1969 1970 l.971 1969-70 1970-71

-.:r, CENTRALE

-1,3
-2,6

-2,9

-2,9
-1,9

0,2
3,0

-0,4
-4,4

2,9

6;8
2,7

-1,6
-0,5
-6,2
--0,7

7,9
5,3

117,1
62,.6

245,3
690,2
59,9
90,9

105,8

51l ,S
170,4

108,9

120,6
63,8

244,7
670,4

59,9
95,1

59,6
174,9

55,8
170,3

122,5
64,1

;:>60,9
674,9

55,7
90,3

105,83,3

2,3
a,3

1,9
2,4
2,1
2,0
3,0
4,2

3,3

1,9
2,4
2,2
2,0
3,0
4,2

2,2
:<,2

3,3

1,9
2,5
2,2
2,0
2,9
4,2

2,0
1,7

3,70
6,11

1,67
3,89
0,98
0,52
3,80

23,43

44,10

3,62
5,97

1,64
3,80
0,96
0;51
3,69

22,48----
42,67-..;--~_.::.:.::..-_-~---.::~----=::::~~:...--~-~-

1,61
3;71
0,94
0,50
3,59

21,57

3,54
5,84

41,30

1,58
3,62
0,92
0,49
3,49

20,70

3,47
5,74

40,01

_1""\ J.di
."-.:J.~oun

lip" "lique
.e~ ~ rafricaine

aiL i
.11,- (RP)
ab·

.' 'aa!, -

~l DE L'LST

14,2
1,3
1,7

-2,5
0,1
5,9
7,7
0,5
6,5

2,5
-?,4

3,0
-2,6

5,8
-0,7
-1,6

3,4
-1,6

145,8
70,4

148,1
82,1l

132,3
77,5

250,7
88,3

249,8

127,7
69,S

145,6
84,9

132,1
73,2

232,8
87,8

234,6

124,6
71,2

141,4
87;2

124,8
, 73,7
236,6
84,9

238,3

3,1
2,5
3,9
2,1
2,8
2,5
2,4
2,5
2,4

3,1
2,5
3,9
2,1
2,8
2,5
1,2
2,5
2,4

3,2
2,5
3,4
2,2
2,2
2,5
1,2
2,2
2,5

0.69
25,89
12,15
0,96
6,94
4,66
0,84
2,93
g,43

4,5~

0,82
2,86
0,42

0,67
25,25
11,69
0,94

0,65
24,63
11,25
0;~2

6,75
4,44
0,81
2,79
Oi41

0,63
24,02
1.0 ,88
0,90
6,60
4,33
0,80
2,73
0,40

arte, ana
.hJ pie
.L,)

.s('Cho
ad-, ""scar
.bi

.'!'lce

.D~lie

-.uaziland
lip"h1i<;ue unie
ae ;_~anzanie

agand"
&untie

12,93 13,27 13,03 14,00 2,6 2,7 2,7 92,9 96,5 98,3 3,9 1,9
9,55 9,81 10,13 10,46 2,7 3,3 3,3 129,8 133,6 132,3 2,9 -1,0
4,05· 4,1') 4,28 4,41 2,'} 3,1 3,1 459,8 425.3 404,0 -7.5 -5,0

_ 77,82 79,8882.L1-8 84,7,} 2,6 2,9 2,9 120.4 120,4 120.18 0,0 0,3
,.. Afrique en

.i..'lc develcp. 299,C,1 ',07,69 ~16,17 ~?r,,15 2,7 2,7 2,8 162,4 166,3 166,7 2,4 0.2
arc,,: (iNU, Bulletin rnensuel de statistique, janvier 1973; calcu1s fcndes sur des estimations de 1" Division de la

population de 1 'UHU, New York. f!:! Chiffres provisoires.
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Tableau 7 Indicateurs uti1isees pour determiner Ie degre de deve10ppement des pays africa:..De

(1 (2) (3) 4) (4 ( 5) (6) (7) (8) (9) ( 0) (11) (12) (13)

Montant en P urcentage Sco1a.rie~ urcen1iage aux el
Rang dollars EU du PIB reve- tion dans d'illettre ... de croissance Taux de Total des
d'apre du PIB par Rang nant au seo- Rane; I' enseigne- Ran parmi 1a 1ang duP au prix Rang croissatl- Rang colonnes

PAYS 2,4,6,9 habitant en d'apres teur manufac- d'apres ment des d'apres populati n 'apres du marche de d'apres ce annuel d'apree 2,4,6,10
at 11 2:1 1970 aux prix (1) turier au collt (3) premier et (S) de 15 ans ( 7) 19 0, 1970 (9) de la (11) et 12 y

du marche de des facteurs deurieme at plus population
1960 1910 degres

AFRIQUE DU ORn
Algerie 4 248 6 11 19 41 18 81,2 19 9,28 3 2,7 26 72
Egypte 6 201 12 20 3 52 12 73,7 1 2,79 30 2,5 20 77
Libye 27 1233 1 2 40 59 8 78,3 15 3,53 26 3,8 43 118
Maroc 21 177 13 15 12 32 24 88,8 26 5,00 19 3,1 39 101
Soudan 34 107 27 11 19 16 36 95,6 42 5,24 16 2,8 31 129
Tunisie 1 234 8 17 6 65

,.
(7,8 8 4,37 21 2,2 15 56.)

AFRiQUE DE L'OUEST

Dahomey 30 88 31 7 30 20 31 95,4 41 8,25 5 2,7 26 123
Gambie 22 120 25 2 40 19 32 (90,0) 27 11,29 2 2,1 12 111
Ghana 9 172 15 17 6 52 12 (~5,0~ 12 2,05 3 2,4 18 83
COte d'Ivoire 29 221 10 13 15 40 19 (80,0 16 -7,21 43 3,0 34 121
Liooria 26 210 11 6 34 45 16 91,1 32 4,08 22 3,0 34 117
ali 32 50 40 12 17 15 31 91,8 43 5,15 13 2,S 20 127

Mauritanie 23 129 23 2 40 4 42 (9S,O~ 34 6,71 8 1,4 1 114
Niger 39 71 34 6 34 8 38 (9S,O 34 5,66 14 2,7 26 146
Nigeria 28 15 33 9 26 19 32 88,5 25 ' ,56 9 2,5 20 120
Senegal 14 111 16 16 10 23 30 (90,0) 7 4,39 20 2,2 15 91
Sierra Leone 24 165 1 6 34 19 32 (90,0) 27 2, 2 29 1,5

,.,
115"-

Togo 15 147 20 12 11 31 21 P5,O~ 34 6,49 10 2,6 24 92
Haute-Volta 42 40 43 10 25 7 41 95,0 3.:,- 0,91 34 2,0 9 152

AFRIQUE DU CENTRE

Burundi 36 44 42 5 38 18 35 (90,Oj 34 6,82 1 2,0 9 131
Cameroun 16 136 22 16 10 52 12 (85,0 21 -0,96 31 2,1 12 93
Congo Re • P. 7 114 14 13 15 73 2 (80,0 16 -5,13 .41 1,1 7 79
Tchad. 43 51 39 8 29 8 38 94,4 33 -4,51 39 1,8 8 153
Gabon 5 460 3 1 3 78 1 (88,0) 23 -1,02 3~ 1,5 2 74
Rwanda 7 47 41 4 39 40 19 (90,0) 27 1,21 6 2,8 31 136
ZaIre 10 100 28 19 4 54 10 83,5 20 12,39 1 3,2 41 84

AFRIQUE DE L'EST

Botswana 17 95 30 11 19 60 7 67,1 7 8,56 4 3,0 34- 94
Ethiopie 30 62 36 11 19 8 38 (95,0) 34 5,12 18 2,1 12 123
Kenya. 20 125 24 15 12 30 25 (80,0) 16 6,32 11 2,8 31 103
Lesotho 32 64 35 1 43 ~6 4 41,4 2 -0,36 36 2,0 9 127
Madagascar 18 109 26 11 19 44 17 66·5 S 4,08 22 2,1 12 96
Malawi 41 57 37 14 14 23 28 77,9 14 1,79 33 3,0 34 151
Maurice 2 224 9 18 5 66 4 38,4 1 -0,13 35 1,6 5 58
St"i1alie 31 56 38 9 26 4 43 ~95,0) 34 5,C1 12 2,3 17 136
Sooaziland 10 170 17 17 6 53 11 70,0) 9 3,87 24 2,7 26 84
Republique unie
de Tanzanie 34 82 32 9 26 23 28 (85,0) 23 5,1 11 2,7 26 129

Ouganda 40 98 29 ~ 34 33 3 14,9 11 3,15 27 3,0 34 141
Zambia 19 264 5 11 19 47 15 52,6 3 -4,56 40 2,5 20 99

RES DE L' AFRIQUE

Angola 13 163 19 1 30 27 27 (85,0~ 21 5,54 15 1,6 5 86
Mozambique 8 146 21 17 66 30 25 (15,0 12 2,.£9 28 1,5 2 82
Namibie 25 45 4 7 30 34 22 61,7 5 -6,72 42 2,4 18 116
Rhodesie 12 236 7 25 2 56 9 95,3 40 3,78 25 3,4 42 85
Afrique du Sud 3 609 2 28 1 68 3 59,7 4 2,78 31 2,6 24 61

-- - -
~~ Colonnos O,lf2r3~4,6,8,9,10,11,12 et 13: chiffres tire~ des donnees moyennes de base et d~a estimations de 1a CEA. Colonne 5: Annuaire statistique de l'UNESCO, 1970•

Co ...onu 7: Annuair deruographiqu 1970 at ~., , E . JlC!ta Book• .l~frica. ~' On .rIa p :.nu comIili0 u pourcontagE: (,j,ti11attres dam:! 10 classe:nent de9 colonnes °at 13.
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Ta}.:lealJ 10--_.__ .',
P~a(~f; :"l.u lor;ement 1..Pn-2..-}a f~tio~ brute de ceni tul fixe. (suite)

(valeur en connaies nationales)
._----------

PDyS 1 pe ~·iode::<:

unite :~:t)ne-~~i!'e

na'r,ic!:1Ci,le
bru·oe de
capi ·cal fixe

B&timents residnetiels seulement--- Pourcentage de
B&timents la colonna 2

-------- --_._-------
2 3 4 5

Tallzani..:~ I~ r.,illiCl,8
de shiliings)

1960
1965
:'970

464
7[>9

1947

174
294
518

160
259

20,3
13,3

Rhodesia (ri1i~l.ions 0..8
dollarD rhod8siens)

1965
1910

94,9
169,6

28,8
63,4 18,4

Afrique (lu Sud
(milliar~s de rands)

J960
1965
1970

1,J.
2,0
3,J.

0,4
0,6
J.,o

J.8,2
15,0
16,1

SOUrG8 Secretaria+' de la CSA, Dlvision de la statistiqueo
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Tableau 8 [~ontant moyen cces prets at d.ons par les pays africains (et pou:r:-
centage des dons), 1968-1970~

(millions de $ des Etats-Unis).

Moyennes de trois ans

Frets£! Dons POU2~centage des dons
r8Qus reQ'=ll:::S_-,P:..:rets Prets et donsPays

Botswana
But'undi
Cameroun
Republique centrafricaine
I'chad
Dahcmey
Communaute de 1 'Afrique de l'Est
Ethiopie
Gabon
Guinee
C6te d'Ivoire
Kenya
Lesotho
Liberia
Republique malgache
Malal;i
['Iali
i:Iauri tani e
Haurice
Maroc
Niger
Nigeria
Rwanda
Senegal
Sierra Leone
Somalie
Rhodesie du Sud
Soudan
Souaziland
Tanzanie
Togo
rrunisie
Ouganda
Haute-Volta
Zalre
Zambie

~ ,5
0,9

31,4
5,8
~ ....u,J
6,0

34,9
43,6
'9,'
39,4
90 ,4
32,3
0,5
6,3

16,9
28,7
11 ,6
4,1
8,0

110,9
9,4

63,4
3,3

15,1
13,5
11 ,5

29,5
0,7

133,4
3,1

102,5
22,8
5,0

73,8
141 ,4

13,8
13,9
27,5
'5,5
20,1
13,3

25, ·1
12,6
4,4

31,7
29,0
11 ,7
9,8

36,3
15,6
17,9

9,5
5,1

47,6
22,5
65,8
'7,°
35,7

6:C)
19,4

1 , 1
7,1
6,8

2< ,0
1;: , 1
58,7
14,3
'9,3
41 ,5
'9,5

F
71
46
67
52
77
20
,Ii a..,,,
27
41
29
55
39
35
52
58
81
52
48
38
47
44
82
47
39
70

39
7?
7.
69
45
63
61
43
21

97
98
71
91
88
93

68
56
47
48
76
98
75
85
73
93
85
68
56
84
73
97
84
60
89

100
51
98
79
94
65
77
92
63
31

§ource Rapport annuel de 1" Banque mondiale pour ·1 '}72, tableau 10.

~ Sans l'Egypte pour laquelle on ne possede pas de donnees.

EI Sont exclus de cette colonne les prets dont on ne conna:lt pas les conditions
de remboursement et qu'on ne peut done pas utiliser pcur le calcul du pour­
centage des dons: 400 millions de dollars en moyenne de 1968 a '970.
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Tableau 9 Dette publiqua axt~rieure de l'Afrique par pays at par type
de crediteurs au 31 decembre 197~

______~ . . (",m:;.:i_l_l_ion":.. de_$ des Etat s-Uni.,=,sJ..)~_

Y compris fonds nOl~.~d~e~-b~o~u~r~s~e~s __

7,8

995,9

1 ,0
0,2
0,5

1 ,4
0,2

4,3
16,4

67,2

!!l
42,0

5,2
6,5

157,0
1,6

61 t 2

~
10,8
21.2

iY
130,3
366.9

p"ge 82.

1 ,0

0,3

0,7

~!

34,2

16,1
~

4,1
0,7
8,8

6,2
0,9
0,7
0,7
1 ,9

20,2

18, 1

36,4
1,8

23,2

e,G
1,3
5,7

1,8
8:0
9,0

4,3
2,5
4,5
8,4

28,0

26,1

53)5
19,9
63,6
°r4

.~
9,5

27,9
220,4

51 ·3
§j

7,7

8,7
7,1
8,1

6 11
6,7

85,6

146,3

~
113,7
39,2
73,5
64,5
~

102,0
4.1

16, )

2 011 .3

32,1

18,9
34,3
36,G

a/
112,8
40,4

277,6
246.5
if

237,9
2,7

12.3 ~ 5

~05~t.1

5,7
1 ,4

126,5

Sources Sourc8s ::?!:2.1.l;r_c_e_s_p_r_i_v_ee_s _
bilaterales mul tila- FOurnie··
officielles terales ~eurs Eanques Autres.=..;'""----'-'-=

29,4
50,7
54,8

245,8

'!J
270 ,2
115,4
57'1,5
378,4

'!J
393,8

7,5
176,8

.1.2 693J.5.
13,3
9,5

21 S, 3

20,4
40 ,9
39,5

12,4
7,3

114,7

'!J
169,0
95,3

498 ,8
28 3,6

'!J
282,3

7,1
157:5

Fonds de­
bourses
seul ement Total

7 625,5

Pays

Botswana
Burlmdi
Cameroun
Republique
centrafricaine
Tchad
Dahomey
Communaute de
l'Afriqu8 de
l'Est 151,1
Egypte,Republi­
que arabe de
Ethiopie
Gabon
Ghana
Guinee
cOt e d II voire
Kenya
Lesotho
Liberia
Republique
malgache 95,4 137,7 80,9 42,1
Malawi 121,1 155,8 103,3 32,8
Mali 236,2 287,7 265,2 17,3
Mauritanie 27,8 38,6 17,0 12,5
Maurice 27,9 '~3,0 30,8 5,6
~Iaroc 636,4 854,7 589,7 159,3
Niger 32,0 62,8 34,7 8,2
Nigeria 463,6 683,4321,1 266,0
Rwanda 1 , 9 ~ 1 , 6 1 , 9 9, 3
Senega.l 84,1 114,4 82;4 26,8
Sierra Leone 66,0 84,5 33,9 17.3
SOMahe 74,0 105,2 96.2 9

1
1

RhodesieduSud247,9 247,9 46,8 44.1
Soudan 285,5 339,0 167,3 126,1 7 , 7
Souaziland 27,9 27,9 8,6 8,9 8,6
Tanzanie 220,7 575,7 390,f. 99,6 0,9
Togo 35,7 39,9 32,2 3,7 4,0
Tunisie 522,7 787,3 472,8 111,3 88,4 103,9
Ouganda 122,5 123,6 115,9 46,2 0,3
Haute-Volta 20,4 30,7 21,8 7,51,3 0,1
Z"i:re 307,5 579,4 132,4 25,0 231,7 60,0
Z~jmbie 491,O ._G1 5,8 92,4--DL.1 9,2 9.7
Source: Rapport ~~~l de la Banque mondiale pour 1972 tableau 5,
y Le total general comprend UEe estJ.n:ation pour ce pa;s .
.!:if Moins de 50 000 dollars des Etats-lTnis.

TOTAL AFRIQUE
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flabe du :ogement dans 1a formation bl'uc"- ..<L,,-_c.apJ tal fi'S.!!.

(vale'~rs en monnaies nationales)
-------------_.-

-_._- ----------------------------

Pays, Dorlode et
uni t6 rr,on~tairE

uationale

Formation
brute de
capital fixe

Biitiments resiclentie1s seulement
-----------Fo~ntagede

Batimcnts 1:> oolonne 2
--------------_.

1 2 3 4 5

AF;nQUE DU nORD

Libye ~milllGns de
1ivres 1 i l);y ennes )

1962 64,5 17,4 ...
1965 }46,9 62 1 2
1969 316, ° 149, ° , ..

Maroc (1 () inillionf'
de di::-hams)

1960 0,9 0,2
1965 1,( 0,3 ...
1970 2,6 0,5

Soudan (millions de
livres sO"'.1d.an?ises)

1966 7L8 17,4
~969 70,:- 16,2

AFRIQUE DE L t ODES'll

Camermll1 (.~i11iards de
frs~ CFA)

1965 27,9 12,tJ ...
1967 31,7 14,4

Dahomey ( mi 11 iar-ds d.c'
fre. "TH )v 'r.

1964 6,5 1,7
:1.96) 5,9 1,7
1%6 6·3 2,9

Camhie (rrill.ions de
livres •gar10:"enneS,1

196:> 1,8 0,8
1970 2,7 0,8 " 0 0

Ghana (:nillioDs de
nouveaUx cedis)

1960 194 88 ...
J 965 271 110
197~) 2°" 110 ...

/J

Niger (milliards de
frs. CFA)

1961 ),1 3,1 ...
1965 r{ , '9 4,1 , ..
1966 8?9 4,4 ... ...
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113.08 du ~Oge:;.:(;llt '-.lans la formation brute d~_cC'.::.;ital iix2 (suite)

(valeurs en monnaies nationales)
------- ------

Pays, periode.e~

uni te mone taire
nationale

Fcrmation
brute de
capital fixe

Batiments r~_~d~nJiels seulement
Pourcentage de

Batiments la calonne 2
-------

1 2 3 4 5
----------------------

AFRIQUE DE L'OUEST

Nigeria (millions de
livres)

1960
1965
1968

Sierra Leone (millions
de lecnes)

1963
1965
1969

Togo (milliards de
frs. C?A)

1967

Haute-Volta (milliards
de frs. CFA)

1965
1966

AFRIQUE DE L'EST

Botswana (millions de
rands)

1968

Kenya (millions de
shillings h. :myens )

1965
1970

Lesotho (millions de
rands)

1965
1967

Malawi (m~llions de
kwachas)

1960

Maurice (millions de
rouples)

1960
1965
1970

Souazi1and (millions
de rands)

1966
1967

129,2
241,3
207,2

24,6
38,9
56,3

10,2

7,0
7,0

9,9

45,7
114,9

4.4
5,2

14,0

194
155
145

10,7
11 ,2

45,5
63,9
43,6

6,6
8,6

13,7

2,6

4,1

2,8
4,3

9,4

100
62
56

2,6
4,0

...

5,7
7,3

11,8

...

3,0

7,7
17,1

......
33

.. .

23,2
18,8
21, °

30,3

16,8
14,9

22,8




